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2 I I Gros Plan 

Contre la folie de la guerre, 
aidons toutes les victimes 
BERT D E BIIDER, A U C E BERNARD 

Des campagnes humanitaires massives pour les réfugiés du Kosovo se sont 

déroulées dans tout le pays. Entre-temps, l'Otan fête son 50e anniversaire en 

intensifiant les bombardements et en décrétant un embargo pétrolier. Pour 

mettre fin à la misère de la guerre, il faut arrêter l'Otan. Mais une aide 

humanitaire à toutes les victimes est aussi indispensable. 

MMMMMaWNIWHMMWMNMMMM 
Bombes de l'Otan sur la TV yougoslave 

RIS. La fédération Internationale des 

journalistes a réagi avec indignation. 

(Photos: www.beonet.yu) 

Catastrophe pour tous les Yougoslaves 

L'Otan bombarde 
systématiquement des civils 
Dans la nuil du 22 au 23 

avril, les b o m b e s d e l'Otan 

ont détruit l'édifice de la 

télévision yougoslave. A u 

moins 10 personnes, parmi 

lesquelles des journalistes, 

onl été tués. 

Il était impératif pour l'Otan d'éli­

miner cette source d'informations 

qui -même de manière limitée-était 

reprise par un nombre croissant de 

chaînes télévisées étrangères ces 

dernières semaines. U veille, les 

bombardements de l'Otan avalent 

déjà fait dix morts et seize blessés 

dans un immeuble de la région de 

Dakovica. au Kosovo. Le bâtiment 

abritait des réfugiés serbes chassés 

par les Croates dans la région de la 

Krajina en !I5. Le bâtiment avait été 

signalé c o m m e tel aux organisa­

tions internationales et aux observa­

teurs de l'Organisation |x>ur la sécu­

rité et la coopération en Kurope 

(Oscel présents au Kosovo. Dans les 

environs, aucune cible militaire.' 

Nous reproduisons cklessous 

un aperçu des horreurs provo­

quée! par tes Immbanlenients.1 

• Durant le premier mois de guer­

re, l'Otan a effectué 10.000 attaques 

Impliquant HOO avions. Plus de 

2.5(10 missilesCruse ont été lires et 

les avions ont déversé plus de 7.000 

tonnes d'explosifs. 

« Ces bombardements ont fait 

quelque 1000 morts et plus de 

4.5(10 blessés parmi la population 

civile. 

• Les bombardements menacent 

l'approvisionnement en eau d'i 

million de YotignilaM 

• 500.000 ouvriers ont perdu leur 

emploi, ce qui prive 2 millions de 

personnes de source de revenus. 

• Les bombes de l'Otan ont détruit 

18 ponts et e n d o m m a g é 12 autres. 

• H! gares. l> axes routiers et 7 aéro­

ports ont été touchés. 

• 51 usines et 18 dépôts de carbu 

i .i 111. cl de produits chimiques onl 

subi d'un portants d o m m a g e s . 

• 21 hôpitaux et centres médicaux 

ont été touchés, ainsi que plus de 

20(1 établissements scolaires, outre 

les habitations de dizaines de mil 

tiers de personnes, 

• 27 m o n u m e n t s culturels, histori­

ques et religieux ainsi que des m u ­

sées sont e n d o m m a g é s , parmi les­

quels le monastère protégé de Gra-

canica datant du île siècle. 

* Le d o m m a g e s'élève déjà à plus 

de 370 milliards F B . 

Uranium appauvri 

Les bombardements provoquent 

nent une catastrophe écnlngi 

que. Des milliers d'hectares de ter­

res agricoles, de nombreuses riviè­

res, ries lacs ainsi que ln nappe ph­

réatique sont pollués par des pro­

duits chimiques. Lorsque l'Otan a 

lombarde le complexe pétrochimi­

que de Panecvo, le 1H avril, un énor 

m e nuage toxique s'en est dégagé. 

Le ministre serbe de l'environne­

ment a déclaré que le volume de 

poussières cancérigènes dans l'air 

élail 7.200 fois supérieur au niveau 

autorisé. 1A1 ministre macédonien 

de l'environnement s'inquiète lui 

aussi de la quantité des poussières 

cancérigènes emportées par le vent 

au-delà de la frontière. 

Les munitions des avions A-10 

île l'Otan contiennent probable 

menl île l'uranium appauvri. Ce 

produit combine les effets néfastes 

des radiations à ceux des métaux 

lourds. Kn Irak, l'usage de l'ura­

n i u m appauvri par les forces occi­

dentales a provoqué une é n o r m e 

hausse des cas d'enfants morts-nés, 

de malformations congénitales, de 

leucémies et autres cancers. 

La B B C a d e m a n d é a un porte-

parole de l'Otan si on utilisait de 

l'uranium appauvri. 

- Réponse: «L'Otan n'utilise pas 

d'armes nucléaires.» 

- BBC: tMvivi, mais vous ne répon­

dez pat r) In rfurstr 

Pas de réponse, seulement un 

sourire. LUlan a envoyé un fax à In 

nitO en précisant: rj.'urnnium ap­

pauvri ne figure nus dans l'inven­

taire des munitions des Etals-Unis. 

Mats il n'est pas opportun de révé­

ler quels tyjtcs de munitions nous 

utilisons, ni otï nous les utilisons.** 

Inutile de faire un dessin. 

I. TêOJUg, U avril 1999. • 2. Minisièiv^u-

tfoslave des Aflairvs étraiifiiws, 25 avril 

1999. • S. BBC WKU Service. 19 avril 1999 

Médecine pour le Tiers Monde lance 
une campagne humanitaire 

S e u l e m a n i è r e d e m e t t r e 

fin a u d r a m e d e s Bal­

k a n s : obtenir l'arrêt d e s 

h o ni b a rd e m e n Ls. M a i s 

e n t r e - t e m ps , la m i s è r e d e 

centaines d e milliers d e 

p e r s o n n e s n o u s oblige à 

offrir u n e aide concrète 

et directe. 

La plupart des organisations hu­

manitaires s'adressent unilatérale­

ment aux Kosovars albanais des 

camps de réfugiés d'Albanie et de 

Macédoine. Ceux-ci sont souvenl 

patronnés par l'Otan et bénéficient 

de l'attention des médias. Mais les 

vicilmes et les réfugiés» l'intérieur 

de la Yougoslavie reçoivent très 

peu d'aide. 

Le 1er avril, la Croix Bouge you­

goslave a lancé un appel à aider les 

Il millions d'habitants el les 

700.000 réfugiés et exilés présents 

en Yougoslavie. Les enfants, 

vieillards et malades souffrent ter­

riblement de la guerre. O r beau 

n 1111 • d'organisations humanitaires 

onl quitté le pays. I>a Croix Bouge 

d e m a n d e médicaments, vivres ou 

aide financière pour les victimes 

civiles, quelle que soit leur nation* 

lité. 

L'asbl Aide aux Victimes de 

Guerre a répondu à cet appel. Jac­

ques Gilson et sa f e m m e Svetlana 

avaient déjà acquis une expérience 

lors des précédentes missions hu­

manitaires en Yougoslavie. 

Jacques. «Nous sommes allés en 

Bosnie et en Serbie a plusieurs re­

prises. A Hratunac, il y avait de 

nombreux réfugies provenant de 

Sarajevo. Nous leur avonsdislrilmc 

l'aide nous-mêmes, assistés parles 

autorités locales, un pretic et un 

responsable du camp de réfugiés 

de Srebrenica. I.a distribution s'est 

donc faite de manière Correcte, 

Nous ayons remis les médicaments 

aux hôpitaux et centrée, médicaux. 

ha Serbie est la seule république 

de l'ex Yougoslavie ayant conservé 

son caractère multî-ethniqtie. Ain­

si. Î0%de l'aide fournie était desti­

née aux musulmans. Certaines 

femmes musulmanes et leurs en­

fants nxvvaicnt de l'aide, alors que 

leurs maris se liattaient contre les 

Scrl>cs. Tous sont traités au même 

titre, comme victimes de guerre.» 

Médecine pour le Tiers M o n d e 

lance également une campagne 

d'aide aux victimes de la guerre, en 

collaboration avec la Croix Bouge 

yougoslave, 

• Vous pouvez acheter des bons de 

soutien (100 PB) ou en vendre (dis­

ponibles à l'adresse de lous les Co­

mités contre la guerre et dans tou­

tes les maisons médicales de Méde­

cine pour le Peuple, adresse* p. 2»). 

Avec 100 KK. on peut acheter 20kg 

de farine en Hongrie. 

• Une carie 'cible' avec l'inscrip­

tion >Non à la guerre, nom) l'Otant 

est détachable du bon. Vous pou­

vez la porter sur vos vêtements. 

• Vous pouvez également verser 

une s o m m e au compte 001-

1051588-18 de Médecine pour le 

Solidaire n 17* 28 avril 1999 

Tiers M o n d e , avec la mention 'You 

goslavic'. 

• Denrées alimentaires et médica­

ments sont rassemblés par l'asbl 

Aide aux Viclimes de Guerre. Tél. 

ou fax: 010/61.57.46. 

Jacques Gilson et son épouse Svetlana lancent un appel à aider toutes les 

victimes de la guerre, quelle que soit leur nationalité. [Photo Solidaire) 

http://www.beonet.yu
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Nikola Cicanovic, ambassadeur de Yougoslavie 
auprès de l'Union européenne 

«Tous les peuples peuvent 
coexister en bons voisins» 

Nikola Cicanovic. {Photo Solidaire, 

Sert De Belder) 

J'ai rencontré l'ambassadeur 

yougoslave le lendemain du 

b o m b a i d é m e n t des studios 

d e la télévision yougoslave. Il 

m e confie: «Des équipes de 

sauveteurs sont encore à la 

reciierdte de sunivants dans 

les décombres. C'est terrible. 

Au moins 15 morts, parmi 

lesquels des journalistes, des 

techniciens... Manifestement, 

l'Otan ne recule devant rien.» 

N . ricannvlc. 11 millions de You­

goslaves son! la rililr de l'Otan. 

Tout ce que nous avons construit 

depuis la Seconde Guerre mondia­

le est détruit. Les agresseurs dissi­

mulent celle réalité en désignant 

toutes les cibles et victimes civiles 

c o m m e 'dommages collatéraux', 

e'est-à-dire erreurs secondaires et 

regrettables. 

Aujourd'hui, l'Otan affirme 

qu'elle intervient [tour des raisons 

humanitaires, mais son explicalion 

a souvent changé. D'abord, c'était 

parce que nous refusions de signer 

'l'accord de Rambouillet', accord 

inexislant. Ensuite, c'était pour bri­

ser le pouvoir du président Milose­

vic. Plus tard, il s'agissait (fempfr 

cher une catastrophe humanitaire 

et aujoiml'hui, il s'agit de proléger 

les réfugiés que l'Otan a chassé de 

leurs maisons par ses propres b o m ­

bardements! 

U's Occidentaux prétendent que 

la Yougoslavie organise une épu­

ration ethnique .systématique... 

N. Cicanovic- Lorsque vous savez 

qu'un tiers «le la population you­

goslave est constituée de minorités 

nationales, vous pourrez évaluer le 

ridicule de celle allégation. Il nous 

faudrait expulser ou assassiner un 

Yougoslave sur trois! U vérité est 

exacleiuenl leconlraire. La Yougos 

la vie est le seul pays de la région 

qui a gardé son caractère multi-elh-

nique el mulli-religieux. La Yougos­

lavie compte non moins «le 211 mi­

norités nationales. A ce litre, la 

c o m m u n a u t é albanaise a sa place 

chez nous, c o m m e bons voisins. 

pays voisins son! confrontés à 

un afflux é n o r m e de réfugiés. 

Quelle est la situation en Yougos-

lai lé? 

N. Cicanovic. Nous accueillons, 

nous aussi, les réfugiés. Non seule­

ment des Serbes, mais également 

des milliers d'Albanais, de Turcs, 

de Tziganes... Ceux-ci viennent 

s'ajouter aux 7(11).000 réfugiés pro­

venant île Croatie et de Bosnie et 

qui vivent en Yougoslavie depuis 

sept ans. Pour leur accueil, nous 

avons toujours collaboré avec le 

Haut Commissariat aux Itéfugiés 

riel'ONV. Mais aujourd'hui, notre 

commissaire, M m e Morine. ne re­

çoit plus aucune aide. 

Notre gouvernement a appelé 

les habitants du Kosovo à rentrer 

chez eux et 20.000 onl répondu à 

cet appel. Mais c o m m e n t peuvent-

ils rentrer si les bombes tombent 

sans arrêt sur les maisons? O n ne 

pourra trouver de solution pour 

tous ces gens qu'en arrêtant les 

iMimbardements. Nous s o m m e s de 

fervents partisans d'une solution 

pacifique. Nous ne voulons pas la 

guerre. Mais il est difficile <le parler 

de paix quand on est en train de 

bombarder votre pays. 

Le coût démentiel 
de la guerre 

Pour faire la guerre, les pays de l'Otan trouvent toujours l'argent néces­

saire. Le congrès américain a approuvé la libération de 230 milliards de 

Irancs ce crédits de guerre, alors qu'il refuse une subvention de quelques 

milliards pour les écoles. La participation belge coûte déjà deux à quatre 

milliards FB. A-t-on entendu un seul politicien invoquant 'les contraintes 

budgétaires imposées par les normes de Maastricht'? Pourtant, ces m ê ­

mes politiciens s'y réfèrent pour imposer des mesures d'austérité drasti­

ques dans l'enseignement et la sécurité sociale. 

/ Le prix de cette guerre peut s'élever jusqu'à 700 milliards FB pour l'en­

semble des pays de l'Otan. Selon les estimations les plus élevées, il y a 

700.000 personnes réfugiées provenant du Kosovo ou déplacées dans la 

province du Kosovo. Avec la s o m m e dépensée par l'Otan pour détruire la 

Yougoslavie, on pourrait offrir un million FB à chacun de ces réfugiés! 

• Un chasseur B2 américain coûte deux milliards de dollars. Autant que 

la totalité des richesses produites en un an par l'Albanie (2,5 milliards de 

dollars en 97, encore en baisse depuis). 

/ La totalité de l'aide humanitaire dans ta région est évaluée à dix mil­

liards FB. Le prix d'une nuit de bombardements! 

/ Avec le prix d'un missile Cruise (37 millions FB), vous pouvez acheter 

au G B 1.850.000 paquets de farine d' 1 kg pour les réfugiés. Jusqu'à pré­

sent, l'Otan à lancé 2.500 missiles Cruise! 

_ 

Les joueurs de football 
lancent un appel aux supporters 

W b o s j a Malbasa (Olympic 

Charleroi) et Zvonko Varga 

(ancien R T F C L ) sont deux 

n o m s connus d u m o n d e du 

football. Nous les avons ren­

contrés en compagnie d e 

Zoran [evtic (ex Olympic 

Charleroi), Kadovaii Radako 

vie, cl Vidak Bcjatovic <RTF­

CL) lors de la conférence 

organisée par la Coordina 

lion contre la guerre le 23 

avril, à Liège. 

/A'onko Varga. Je suis Yougoslave 

et Belge en m ê m e temps. Je vois 

l'horreur des bombardements de 

l'Otan contre des civils. Kl cerlains 

des avions qui bombardent vien­

nent de ce pays où je vis. A la télévi­

sion, on ne montre qu'un seul côté. 

O n nous fait passer pour des m é ­

chants, des tueurs, mais nous som­

m e s pour la paix, contre les bom­

bes, contre les souffrances de tous 

ceux qui habitent en Yougoslavie. 

M o n message aux supporters est 

le suivant: ouvrez les yeux, essayez 

de comprendre, pourquoi, com­

ment c'est arrivé. C'est le peuple 

qui souffre là-bas et nous les spor­

tifs, nous s o m m e s prêts à soutenir 

toutes les initiatives qui permet­

tront de le faire savoir. Je trouve ter­

rible que le seul pays où on ne puis­

se pas manifester pour la paix, c'est 

celui ou Je Vis. Quelle démocratie! 

Vidak Itejalovic. Je m e suis cassé la 

jambe au football en 11192. )'ai été 

hospitalisé avec des blessés île 

guerre, Il n'y avait dans cet hôpital 

ni pansements, ni médicaments. 

O n fait maintenant de grands ap­

pels pour l'aiile au Kosovo, mais à 

Belgrade rien n'arrive. Il faut en­

voyer fie l'aide au plus vite. 

Pourquoi ne parle-t­
on pas des 700.000 
réfugiés serbes ? 

Ncuosja Malbasa. Nous vivons vrai­

ment des m o m e n t s difficiles. Nous 

voyons les bombardements, les usi­

nes détruites, les ponts cassés à la 

télévision. C e sont des images diffi­

cilement supportables. L'image qui 

m'a le plus marquée est celle de 

tous ces gens sur les ponls. Je suis 

fier de les voir tous, professeurs, in­

tellectuels, jeunes, travailleurs, spop 

Faites tout 
pour arrêter la guerre 
tifs prêts à se sacrifier. 

Ces bombardements son! une 

énorme erreur. |e souhaite que ça 

S'arrête au plus vite. Il faut négo­

cier, trouver un compromis. Toute 

autre solution sera une boucherie, 

C'est dur «le voir tous ces réfu­

giés, ces morts, mais l'exode est ar­

rivé à cause des bombardements, 

pas à cause d'un nettoyage ethni­

que. Je comprends le chagrin des 

Albanais qui ont dû quitter leurs 

maisons. Mais depuis des années, 

on fiémonise la Serbie. Il y a 

aujourd'hui 700.000 réfugiés en 

Serbie, qui viennent de Croatie et 

de Bosnie, mais on ne les montre 

jamais. Je suis né en Krajina (une 

région dont 300.000 Serbes ont été 

chassés par les Croates), puis m o n 

père est allé habiter Belgrade. Ces 

dernières années, loute m a famille 

a été expulsée de la Krajina. M o n 

père s'est tellement d é m e n é pour 

les accueillir. 11 en est mort de cha­

grin. M a cousine esl à Belgrade 

avec trois orphelins. Leur papa est 

mort en Krajina. |e comprends les 

réfugiés et je souhaite vraiment 

qu'on trouve un compromis entre 

Serbes et Albanais. 

Mais les accords de Rambouillet 

sont Inacceptables pas seulement 

pour Milosevic, mais pour les 10 

millions de Serbes. Le Kosovo esl 

le berceau de notre culture, de nos 

traditions. > 

Aujourd'hui, j'ai deux pays. ]e 

suis Belge ei Yougoslave. |'ai un 

message pour les supportera et la 

population belge: faites tout ce 

que vous pouvez pour arrêter va! 

Demain dans le stade, je porterai 

un brassard noir, signe fie deuil 

et d e protestation contre celte 

guerre. 

D e g. à dr: Nebosjo Malbasa, Zoran Jevtic, Vidât] Bejatovic, Radovan Radko-

vic et Zvonko Varga à la conférence organisée por la Coordination contre la 

guerre, le 23 avril à Liège. Ils demandent à tous les supporters et à la popu­

lation belge de tout faire pour arrêter la guerre. /Photo Antonio Gomez Garcia) 
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Editoria 

Deux programmes 
P O L D E V O S 

Dès le début de lo guerre, la Ligue Anti-lmpéralis-

te (LAI) a été sur la brèche contre les bombarde­

ments de l'Otan et l'interdiction illégale de mani­

fester en Belgique. Le 3 avril, des dizaines de per­

sonnes se sont retrouvées en cellule pour cette cau­

se. Depuis, la LAI a arraché le droit de manifester 

à Bruxelles et à Anvers. U n nombre croissant de 

progressistes et de jeunes se retrouvent dans les 

comités anti-guerre. 

Pendant ce temps, au parlement, les diri­

geants Verts et socialistes ont soutenu les bombar­

dements. Maintenant que la mobilisation contre 

cette guerre s'intensifie, les Verts tentent de redo­

rer leur blason 'pacifiste'. D u côté néerlondopho-

ne, H u g o Van Dienderen (Agalev) a été délégué 

pour participer à la mise sur pied d'une 'Plate-for­

m e contre la guerre dans les Balkans', signée en­

tre-temps par 64 organisations. 

La plateforme d e m a n d e à juste titre un «arrêt 

immédiat et inconditionnel des bombardements 

de l'Otan». Mais cette exigence claire est complè­

tement déforcée par le reste de la plate-forme. Elle 

revendique notamment une «solution politique pa­

cifique» et ce, «sous les auspices des Notions Unies 

et de l'Organisation pour la Sécurité et lo Collabo­

ration en Europe (OSCE)». Et «lo communauté in­

ternationale doit soutenir à fond les forces pacifis­

tes locales et les médias indépendants». 

Cela signifie qu'on apporte son soutien à ceux 

qui tentent de réaliser 'pacifiquement' ce que 

l'Otan essaie de faire avec des bombes: transfor­

mer la Yougoslavie en une base de l'Otan et une 

colonie de l'Occident. 

Les observateurs de l'OSCE, présents au Koso­

vo jusqu'au début des bombardements, étaient di­

rigés par William Walker, un agent notoire de la, 

CIA qui a ouvertement admis que ses observa­

teurs étaient des espions 'pacifiques'.1 

En Irak, les Nations Unies organisent, depuis 

huit ans, un embargo, soutenu par nos Verts, qui a 

déjà assassiné 'pacifiquement' 800.000 person­

nes, dont une majorité d'enfants. 

Toute la misère qui frappe la Yougoslavie 

aujourd'hui est le fruit d'une ingérence politique 

'pacifique'. La guerre et les épurations ethniques 

sont le fruit amer de plusieurs années de soutien 

'pacifique' de l'Allemagne et des Etats-Unis aux sé­

paratistes des diverses républiques de l'ancienne 

Yougoslavie. Il n'y aura pas de paix en Yougoslavie 

tant qu'il n'est pas mis un terme à l'ingérence et à 

la présence étrangères. 

C o m m e n t peut-on accorder son soutien à de 

prétendues forces et médias indépendants qui 

sont payés par ceux-là m ê m e qui jettent les bom­

bes? En janvier, Solidaire a publié un document 

confidentiel de la CIA affirmant que «les Etats-Unis 

doivent foire passer de 15 à 35 millions de dollars 

les montants qu'ils versent aux partis, médias, 

ONG et syndicats indépendants»,2 

Pendant des années, les pays de l'OTAN ont 

tenté de mettre au pouvoir leurs h o m m e s de main, 

baptisés forces indépendantes, pour mettre à ge­

noux la Yougoslavie de façon légale. Devant leur 

échec, ils ont maintenant recours aux bombes. 

La Ligue Anti-Impérialiste et le PTB ne peuvent 

décemment pas souscrire à une plate-forme qui 

propose une telle politique criminelle d'ingérence 

c o m m e 'alternative' aux bombardements. Nous 

manifesterons évidemment le 2 mai pour l'arrêt de 

la guerre de l'Otan. Mais quiconque veut la paix 

en Europe et prévenir de nouvelles guerres, doit 

soutenir la résistance du peuple yougoslave et de 

son gouvernement face à l'ingérence étrangère, 

fût-elle de l'ONU. 

t. Solidaire n" 4.27 janvier 1939. 

vier 1S09. 

2. Solidaire rT 3. 20 jan-

D l Actualité 

Roberto D'Orazio à Strasbourg, ouais, ouais, ouais 

Dix mille électeurs 
soutiennent 
déjà la liste Debout 

La liste Debout conduite par Roberto D'Orazio a 

franchi tous les obstacles administrât ifs i m p o 

ses aux 'petites listes'. Cinq mille signatures 

étaient nécessaires, près du double a été récolté. 

Suscitant de nombreuses marques d e s y m p a 

U n e . U n siège à Strasbourg, c'est 130.000 à 

175.000 voix. Objectif réaliste! 

JO CûTTENIER 

Nous s o m m e s en face du Palais de 

Justice de Nivelles. La séance 

du procès Clabecq vient de se ter­

miner. La centaine de sympathi­

sants quittent les lieux. Soudain, 

une jeune fille s'amène auprès de 

Roberto D'Orazio. iMonsieur 

D'Orazio, j'ai vingt ans et je voulais 

vous dire i/ueje suis fiètv de ce que 

vous ave/, fait et que durant toute 

ma vie, je vous soutiendrai.» Rt la 

voilà partie aussitôt... 

Au cours de la collecte des 5.000 

parrains nécessaires pour la liste 

Debout, des centaines, des milliers 

d'hommes et de femmes sont ve­

nus serrer la main de Itoberto 

IVOnr/io. lout en exprimant de fa­

çon parfois très émouvante, leur 

soutien: 'Courage Monsieur IV( h-i 

zio», iCunlinue»... C'est ce qui nous 

permet de dire que l'objectif d'un 

siège jKHir Roberto esl tout à fail 

réaliste. Il faut entre 1X0.000 et 

175.000 voix. 

Pour y arriver, il faut surtout 

que la liste soit connue, que chaque 

travailleur, jusqu'au dernier coin 

de la Wallonie sache que Debout, 

c'est D'Orazio et que D'Orazio c'esl 

Debout. Pour faire connaître la lis 

te. il ne faut pas compter sur les 

médias. Il faut des 'Comités De­

bout' partout, dans les usines, dans 

les quarliers. dans les légions, avec 

un seul but: diffuser le message de 

uabecq. 

La campagne médiatique contre 

D'Orazio et les délégués de Clabecq 

a m e n é à une polarisation sans pré­

cédent. D'Orazio. on esl radicale 

ment pour ou radicalement contre. 

Ce qui a l'avantage d'être clair. 

Ceux qui sont contre invoquent la 

violence. Ceux qui sont pour admi­

rent l'espril de Clabecq. l'esprit de 

ne pas se laisser faire. 

Debout, c'est tout 
un programme 

Certains ont critiqué D'Orazio par­

ce qu'il n'a pas de programme, rll 

n'y a que ceux qui n'ont rien com­

pris de notre lutte qui raisonnent 

ainsi*, a répliqué Roberto. Les gens 

de la rue ont bien compris en quoi 

la lutte de Clabecq est différente. 

La lisle l'articule autour de con­

cepts très simples, mais parfaite­

ment clairs. Vous dites aux gens: «Il 

faut sortir les gens de l'habitude 

d'accepter les coups» et ils se rap-

pcllent c o m m e n t les travailleurs 

de Qabecrj ont lutté contre la fatali 

té de la fermeture et c o m m e n t ils 

-** -\ 
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Des milliers de personnes ont signé les listes de parrainage pour Debout, 

c o m m e ici à Liège. Ils soutiennent D'Orazio parce qu'ils se reconnaissent 

dons son appel: nous devons cesser de nous laisser faire. U n siège pour 

Debout, c'est possible. (Photo Solidaire, Antonio Gomez Garcia) 

ont flanque une raclée a la gendar 

merie ;iu m o m e n l on celle ci leur 

avait tendu un piège. La liste est 

une incitation a ne plus se laisser 

leurrer par les discours vides et lé­

nifiants des partis classiques. 

U liste exprime l'esprit de résis­

tance et c'est |>our cela qu'elle inter­

pelle tellement de gens. Klle expri­

m e la révolte qui vit profondément 

parmi les masses. Cette fois-ci. ce 

ne sont pas des promesses en l'ail­

la liste est portée par ceux qui ont 

prouvé qu'ils osent agir contre l'in 

justice et l'exclusion. 

1,1 liste vise aussi à dire aux 

gens: «Nous sommes capables de 

faire mieux. » I -1 logique de ce systè­

m e n'est pas la seule possible. Il y a 

moyen de l'aire autrement, mais 

alors il ne faut plus accepter l'exclu­

sion, le chômage, la misère et il faut 

s'opposer à un régime de plus en 

plus répressif. 

Le PTB soutient à fond 

Le 1TH mettra tout en œuvre pour 

aider la liste Debout et pour faire 

élire D'Orazio au naïU'iiieHt iuio 

pee^r^r^^^^^Wr^^nrr^^rfln^^aTnuf 

pour fane connaître partout en lu 

rope l'expérience unique de fia 

tiecq. I-e PTB s'est mobilisé pour ap-

[Mirter une aide massive pour col­

lecter des parrains en rassemblant 

près de 4.000 signalons pour la lis­

te Debout. Il se mobilisera autant 

durant le reste de la campagne. 

• I4h. Arrê­

tez le procès 

tbbecq Dé­

bat internatio­

nal contre la 

répression. 

Avec Jon Fer-

mon (avocat 

de plusieurs 

accusés de Clabecq), Paul Patoer (li­

gue néerlondophone des droits de 

l'Homme), l'avocat d'Ocalan, l'avocct 

de Mumio Abu Jcmal. Luk Vervaet 

(PTB section droits démocratiques). 

• I9'rv Meeting central. Avec notarrv 

menl Roberto D'Orozio. 

Voter Debout 
dans le Brabant flamand 

Le fédéralisme et l'organisation des circonscriptions électorales sur base 'eth­

nique' ont pour résultat que les électeurs néerlandophones ne peuvent pos vo­

ter Debout pour... les élections européennes. Une exception pourtant: la cir­

conscription Bruxelles-Hal-Vilvorde qui couvre Bruxelles et le Brabant flamand, 

à l'exclusion de l'arrondissement de Louvain. 

Une anomalie pour les nationalistes, mais une bonne affaire pour ceux qui 

luttent pour l'unité des travailleurs contre le système capitaliste. Dans cette 

circonscription, vous pouvez donc voter pour la liste Debout. Dans le canton 

de Hal, dans les communes 0 facilités, à Bruxelles et jusque dans les contons 

de Lennik, Meise, Vilvorde et Zaventem, votez d'une seule voix: D'Orazio à 

Strasbourg! 
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Comment 
arrêter la 

guerre dans 
les Balkans? 

Des centaines d e milliers d e 

réfugiés et de victimes d e 

toutes sortes, u n e misère 

insupportable, des milliards 

de dollars de dégâts en You­

goslavie et dans les pays 

voisins. Depuis u n mois, 

l'Otan b o m b a r d e tout u n 

pays en le renvoyant vers le 

m o y e n âge. C o m m e n t mettre 

u n terme à cette barbarie? 

P O L D E V O S 

Pourquoi l'Otan qui tente de chas­

ser l'armée yougoslave du Kosovo, 

ne fait-elle rien contre l'armée tur­

que au Kurdistan? M a n q u e de suite 

dans les idées? Nullement. 

En Turquie, l'Ol'AN a obtenu 

depuis longtemps ce qu'il lente 

d'obtenir en Yougoslavie : des |«>li-

ticiens et des généraux fascistes al­

liés fiables dans la défense des inté­

rêts des multinationales européen­

nes et américaines. Ix-s Kurdes ne 

présentent donc aucun intérêt 

pour les Occidentaux. Au Kosovo, 

c'esl différent. 1-e gouvernement 

yougoslave s'oppose à la colonisa 

lion de la région par l'Occident, 

tandis que l'UCK se laisse manipu-

Défendre le droit 
à l'autodétermination 
de la Yougoslavie 
1er par l'Otan. Tous les moyens 

sont donc permis pour déstabiliser 

le pays. 

L'OTAN m è n e une guerre 

d'agression pour dominer la You­

goslavie. C'est avec le m ê m e achar­

nement que les m e m b r e s de 

l'OTAN tentent de faire plier 

l'Irak. Cuba, la Corée et le Congo. 

L'essence de ce conflit est la défen­

se du droit à l'autodétermination 

face à l'hégémonie des superpuis­

sances. 

Le droit à 
l'autodétermi nation 
face aux forces 
de domination 

i.i défense de ce droit est aussi le 

point essenliel puni la Coordina­

tion vontrv la guerre de l'Otan dans 

les llalkans lancée, entre autres, 

par la Ligue Antt-lm|>érialistc. 

Nous devons nous prononcer 

clairement contre toute politique 

d'intervention et d'ingérence, y 

compris non-militaire, violant la 

souveraineté de la Yougoslavie. 

Aidez à diffuser l'appel de la 

Coordination contre la guerre de 

l'Otan en Yougoslavie (cf. ci-des-

16 avril, manifestation du Comité anti-guerre de la Ligue Anb-lmpérioliste à Bruxelles, devant le Bourse. (Photo Solidoiref 

sous). 

Signez-le et invite/ des organisa­

tions el personnalités à faire de 

m ê m e . 

i ••• peuples des Balkans doi­

vent pouvoir déterminer eux-mê­

m e s leur avenir, afin de construire 

une société multi nationale. Le 

passé a montre que c'est possible. 

Malgré les pluies profondes résul­

tant de la deuxième guerre m o n ­

diale, les différents |>cuplcs de-

Yougoslavie sont parvenus à vivre 

en harmonie plusieurs décennies 

durant. 

Plate-forme COORDINATION CONTRE LA GUERRE DE L ' O T A N EN YOUGOSLAV IE 

1. Pour la première fois depuis Hit­

ler en 1941, une alliance militaire 

jette des bombes sur Belgrade. En 

violation flagrante du droit inter­

national et d e la charte d e l'ONU, 

l'Otan agresse un Etat indépen­

dant qui n'a menacé aucun pays 

voisin et qui ne fait que défendre 

son intégrité territoriale. Cetle 

agression détruit de façon délibé­

rée les usines, les infrastructures, 

les quartiers populaires de la You­

goslavie et cause des milliers de vic­

times et des centaines de milliers 

de réfugies. 

2. La catastrophe humanitaire que 

nous voyons aujourd'hui est cau­

sée en premier lieu par les bombai 

dements de l'Otan. Depuis le début 

des bombardements, il y a chaque 

jour en m o y e n n e 20.000 réfugiés 

de plus, soit 33 fois plus que le 

n o m b r e quotidien de réfugiés 

avant les bombardements. Ces 

gens s'enfuient aussi à cause des 

combats qui opposent l'armée el la 

liolicc serbes à l'UCK, à cause de la 

misère causée par les bombarde 

ments, à cause des rumeurs diffu­

sées par l'UCK et l'Otan et à cause 

des actes terroristes. 

3. L'elhnisme et le séparatisme, in­

cités et soutenus par les puissances 

impérialistes, ont causé et causent 

encore des souffrances terribles à 

toutes les populations yougoslaves. 

Les pays m e m b r e s de l'Otan, qui 

détruisent aujourd'hui la Yougosla­

vie, ont tout fait pour em|iêcher 

une solution politique et pacifique 

au conflit. Dans une stratégie cons­

tante de 'diviser pour régner', ils 

onl soutenu et armé tant les sépa­

ratistes de l'UCK que les extrémis­

tes nationalistes serbes. Ils ont im­

posé a Rambouillet un accord 

qu'ils savaient être inacceptable 

pour la Yougoslavie, qui ne peut 

concevoir la présence de troupes 

de l'Otan sur son sol. Ils veulent 

maintenant ohtenir par la guerre 

ce qu'ils n'ont pas pu atteindre à 

Uamhouillet. 

4. Les dirigeants américains et 

européens onl transformé l'Olan 

en une alliance agressive, capable 

d'intervenir partout au service des 

intérêts de l'Occident. L'Occident 

veut imposer l'expansion illimitée 

de ses multinationales ainsi que sa 

mainmise absolue sur l'extraclion 

et le transport des matières pre­

mières dans toutes les régions stra­

tégiques: les Balkans, le Moyen-

Orient, le Caucase, la Hussie... Le 

but de l'Olan. c'est la réalisation 

d'un Nouvel Ordre mondial basé 

sur la toute-puissance de ses pays 

membres. 

5. Pour l'Otan, la Yougoslavie est 

un obstacle à son contrôle total des 

Balkans. C e contrôle est une élape 

vers des interventions dans l'ex-

URSS. Le ministre des Affaires 

étrangères Derycke l'admel lui-

m ê m e : «Le Kosovo n'est qu'un dé­

but. Aujourd'hui, nous nous trou­

vons encore de ce côté-ci de la chaî­

ne du Caucase, mais que se passe-

rat-il si la situation en Ouzbékis­

tan, en Arménie, en Tchétchénie, 

au Tadjikistan, explose?» Celte stra­

tégie expansionniste el militariste 

d e l'Otan constitue un danger 

grandissant |H>ur la paix mondiale. 

6. Nous nous opposons à loute for­

m e d'cxlrémisme et de violence 

nationalistes. Seuls les peuples des 

Balkans eux-mêmes, sans ingéren­

ce extérieure, pourront résoudre 

leurs problèmes nationaux. Toute 

solution devra se baser sur l'unité 

des travailleurs, quelle que soit 

leur nationalité; sur le respect de la 

souveraineté et de l'intégrité terri­

toriale «les pays de la région; sur 

l'égalité el le respect mutuel entre 

les peuples et sur le res|n*ct des 

droits des minorités. 

Mous nous engageons à promou­

voir la |wi\. en exigeant: 

• L'arrêt immédiat de la guerre de 

l'Olan contre la Yougoslavie 

• \je retrait immédiat des militaires 

et des avions de combat belges des 

Balkans 

• Le retrait de toutes les troupes et 

bases militaires étrangères des Bal­

kans 

• L'arrêt de l'extension de l'Otan à 

l'Est 

• L'aide à la reconstruction el l'in­

demnisation de la Yougoslavie, 

avec des moyens financiers prove­

nant des budgets militaires des 

Etats m e m b r e s de l'Olan 

•L'aide à toutes les victimes de la 

guerre en Yougoslavie 

Nous s o m m e s solidaires avec le 

peuple yougoslave qui se bal pour 

la souveraineté, l'intégrité el la di­

gnité de son pays. 

Initiateurs 

el premiers signataires: 

Jean HKICMONT(professeur CCI.), 

Michel C O L L O N (journaliste). Ria 

C O N V E N T S (avocat). Claude 

D A U H I E S (employé UCL), Jef D E 

L O O K (médecin), Jean-Marie DER-

M A G N E (avocat, directeur du Sir-

de. Louvain-La-Neuve), Pol D E V O S 

(président LAI), Jules FER M O N 

(auleur). Jacques G O U V E R N E U R 

(professeur UCL). Veerle JANS 

S E N S (coopérant Médecine pour le 

Tiers M o n d e . Mexique), Wies JES-

PERS (IKOVE), Maison de jeunes 

RZOEZ1E. Tinny M A S T (mère de 

K i m el Ken), Jean M E R C I E (Acod/ 

Gazelco). Martine M E R T E N S (em­

ployée UCL), Alexandre M O U M B A -

R1S (éditeur d e revue Editions De-

mocrite), Michel NAJJAR (artiste). 

Lin P A U W E I & |ef S M E T (ancien 

m e m b r e du conseil d'administra­

tion K W H . ancien délégué A C V ) , 

Dirk T C Y P E N S (acteur). Peter V A N 

A E L (collaborateur Lokaal Integra-

lie Centrum), Margot V A N D E N -

B O S S C H E (secrétaire gestionnaire 

DVLP). Jef V A N D E N E E C K H O U T 

(Bevrijde Wereld asbl). Mare VAN-

D E IMITE (philosophe), Ulla W E R -

B R O U C K (judoka). 

n 

Je déclare la guerre 
à la guerre 

Je soutiens la plate-forme ci dessus et j'adhère à la 'Coordination contre la guerre de 

l'Otan en Yougoslavie'. 

Signature . . . .. ....„,;.WI0.,0.._>Ï_„....̂  

Nom . . : U 

•ffflfoû yflffftytl j M 

Adresse: 

Solidaire n* 17-28 avril 1999 

Têt; FQ»; E-moil; 

A renvoyer o lo 'Coordinotion contre lo guerre de l'Oton en Yougoslovie', rue de lo 

Coserne 68,1000 Bruxelles. Tél. 02/513.53.86 - fox 02/513.98.31 -

E-mail: peoceresistonceffnetscope.net. 

'.n it vous Unir au courant de nos activités, vos coordonnées sont (roitées dons un ficrner infor­

matisé Responsable: Marie-Roos Eligius, boulevord M. lemonnier 171, 1000 Bruxelles 

•illU-'J 

• 

http://peoceresistonceffnetscope.net
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Contre la chasse aux sorcières à la FGTB 

Les délégués Fina amorcent 
une réaction en chaîne 

La direction d e la F G T B a 

décidé début mars une 'puri­

fication politique' contre les 

m e m b r e s du P T B . Cette déci­

sion provoque une vague de 

protestations. La délégation 

d e Fina (pétrochimie) lance à 

présent une réaction en 

chaîne... 

JAN V A N D E W T T E 

Dans toutes les sections de la 

F G T B . des motions circulent et les 

débats se multiplient. Ainsi, la dé­

légation de Fina à Anvers, les délé­

gations (ouvriers et employés) des 

usines pétrochimiques Ineos et Bo-

realis. ainsi que la délégation 

ouvrière d'Agfa Gevaert ont adres­

sé une lettre de protestation viru­

lente à Michel Nollet el au bureau 

de la KGTB. 

Us jugent la traque des militants 

combatifs itotalcmcnt inaccepta­

ble» et observent que leurs «mem­

bres réagissent avec incrédulité» 

aux mesures d'exclusion annon­

cées. 

Les délégués de la Cenuale géné­

rale et du Setca de Fina ont invité, 

par lettre circulaire, leurs collègues 

de toutes les entreprises du pays à 

faxer un message de protestation à 

Michel Nollet et à en envoyer une 

copie à cinq autres délégations: 

tCela nous jx-rmettra {l'organiser 

le mouvement de protestation le 

plus large possible avant que l'affai­

re ne s'envenime complètement et 

que le débat au sein de la FGTIS ne 

soit devenu totalement impossible. 

(...) Aujourd'hui, ce sont 1rs gens du 

PTB qui sont visés. Traiterat-on 

bientôt de la même manière tous 

les syndicalistes qui défendent une 

opinion alternative?» 

Ces délégations expriment une 

grande inquiétude à propos de 

l'avenir de leur organisation; 

«Alors que la CSC, de son côté, réus­

sit à faire sa campagne sur le thème 

d'un impôt sur les fortunes (...), un 

point typiquement FGTB! C'est 

frustrant... Nous espérons que le 

bureau de la b'GTB retrouvera rapi­

dement son équilibre et s'ttccupera 

à nouveau de choses sérieuses, de 

sorte que nous puissions à nou­

veau, avec tous les militants FGTB 

honnêtes, travaillera une FGTB for­

te et combative. » 

V f'nui !u liitlre di-. <!« \<-.()\u-<, 

Fino. contactez Fino Ralfinaderij An-

twerpen. à l'attention de la délégation 

FGTB. Tél. 03/545.50.48. Fax: 03/ 

545.50.49 

Miguel Rubio, délégué, licencié 
pour des raisons politiques 

Défendre Debout, une 
faute grave? 

La moitié de l'usine bruxelloi­

se D i a m a n d Boarl est partie 

en grève, le 21 avril, pour 

exiger la réintégration de leur 

délégué Miguel Rubio. Il est 

n o t a m m e n t accusé d'avoir 

récolté des signatures pour la 

liste Debout 

M A R C LEDUC 

Le 31 mars. Miguel Rubio est appelé 

au bureau de la direction où on 

l'avertit du c o m m e n c e m e n t d'une 

procédure de licenciement pour 

'faute grave'. Sa faute? Première­

ment, un rendement insuffisant, 

trop d'heures de travail syndical. 

Miguel Rubio a quatre mandats 

dans sa centrale FGTB-Métal. Et il 

est également secrétaire du conseil 

d'entreprise el délégué syndical. 

Deuxièmement, il a. selon la di­

rection, récollé des signatures de 

parrainage pour la liste européenne 

Debout, de Roberto D'Orazio. sur 

son lieu de travail. En d'autres mots, 

penser qu'il existe une alternative 

offrant un avenir aux travailleurs, 

c'est une 'faute grave'. U n syndica­

liste réagit: *Cest extrêmement gra­

ve. Le patronat wut transformer le 

ciloyen-travailleurcn chien et lui in­

terdire toute réflexion politique dès 

qu'il franchit les jtortesde l'usine.» 

Pour la première fois, depuis très 

longtemps, un patron utilise explici­

tement l'argument d'une activité 

poUtique nippoaée pour licencier 

un délégué combatif. Est-ce un ha­

sard si cela se passe juste au m o ­

ment où des milliers de travailleurs 

et délégués se mobilisent pour sou­

tenir la liste Debouf. 

Mais il faut certainement cher­

cher l'origine de ce licenciement 

dans le plan de restructuration de 

l'usine. Diamand Boart a déjà élé 

divisée en trois unités. La direction 

préparc ainsi ta restructuration des 

parties les moins rentables de l'usi­

ne. Or. Clabecq a montré combien 

des délégués combatifs soutenus 

par leur base pouvaient empêcher 

les pires plans patronaux 

Aujourd'hui, Miguel Rubio est 

suspendu par le patron. Mais il se 

bat, avec ses camarades, pour sa 

réintégration. H passera en procé­

dure de conciliation le 14 juin. Il a 

déjà revu le soutien de sa centrale. 

Aujourd'hui, il a besoin du soutien 

de tous les syndicalistes de combat 

du pays. 

W Vous pouvez soutenir Miguel Rubio 

en envoyant des motions de solidarité 

(de préférence au nom de votre déléga­

tion} à la CMS, place Rouppe 2,1000 

Bruxelles. En venant aux actions choque 

jourentre llh30et 12h30 devant Dia­

mond Boart. avenue du font de luttre, 

Forest(àcôtédeVW). 

La loi Franchimont c o m m e pilier de la démocratisation de la Justice? Quelle 

blague! Tïnny Mast en a fait, une fois de plus, l'expérience. (Photo Solidoire) 

Dans la série 'Les promesses 
non tenues du gouvernement' 

Toujours pas 
d'accès au dossier 
pour Tinny Mast 

L'accès aux dossieis élait 

Func des principales exigen­

ces des parents d'enfants 

assassinés et disparus. Pour 

voir si tout avait été fait pour 

les retrouver. Et surtout, 

connaissant le m i e u x leurs 

enfants, chercher eux-mêmes 

des pistes. Le gouvernement 

a fait des promesses. Tinny 

Mast a une nouvelle fois pu 

se rendre compte de la valeur 

de ces promesses. 

KRIS M E H O C X 

En 1996, la m a m a n de Kim et Ken a 

d e m a n d é pour la première l'ois 

l'accès au dossier concerna ni le 

meurtre de sa fille et l'enlèvement 

de son fils. Le procureur général de 

l'époque à Anvers, Roger Van 

C a m p , n'a m ê m e pas trouvé utile 

de répondre à sa d e m a n d e . En 

1997. elle a réintroduit sa d e m a n ­

de. Le nouveau procureur général. 

CnrislincDckkers, jusqu'alors chef 

de cabinet du ministre la Justice 

Declcrcq. a refusé à son tour. 

En février 1998. Tinny Mast a 

d e m a n d é un procès en réfère au 

tribunal d'Anvers. La loi ne prévoit 

pas de recours contre la décision 

du procureur général. Mais la Cour 

d'arbitrage, une des plus hautes 

instances judiciaires, venait de dé­

cider que l'absence de procédure 

d'appel était contraire à la Consti­

tution. Malgré cela, le tribunal 

s'est déclaré incompétent. Et ce ju­

gement a été confirmé par la Cour 

d'appel. 

Se heurtant à un m u r . Tinny 

Mast a entamé une grève de la 

faim. Avec succès, car peu de temps 

après, elle a eu accès à une sélec­

tion limitée des pièces du dossier. 

Le ministre de la Justice, Declercq. 

est allé trouver Tinny Mast pen­

dant sa grève de la faim pour lui 

expliquer que les problèmes se­

raient résolus dès l'entrée en vi­

gueur de la loi Franchimont. 

La loi Franchimont a été votée 

en 1998. Le juge d'instruction esl 

dorénavant habilité à accorder 

l'examen du dossier et en cas de re­

fus, u ne procédure d'appel est pos­

sible via la C h a m b r e des mises en 

accusation. En outre, toutes les dé­

cisions doivent être motivées Mais 

la nouvelle réglementation esl un 

véritable calvaire. 

Loi Franchimont : 
encore pire qu'avant 

En décembre 1998. le juge d'ins­

truction a relire le droit d'accès, 

déjà limité, de Tinny Mast. Celle-ci 

a réintroduit une requête scion la 

nouvelle procédure. Cette fois, elle 

demandait l'accès à l'intégralité du 

dossier. Elle souhaite notamment 

examiner s'il y a l'un ou l'autre élé-

menl - qu'elle est seule à pouvoir 

établir en tant que mère des en­

fants qui pourrait remettre l'en­

quête sur les rails. 

Réponse consternante: Tinny 

Masl aura accès duranl un mois 

aux pièces du dossier qu'elle a déjà 

pu consulter dans le passé. La nou­

velle obligation imposée au magis­

trat de motiver sa décision, pour 

protéger le citoyen des décisions 

arbitraires, esl réduite à sa plus 

simple expression. En deux phra­

ses, le juge se réfère au «seercf de 

l'instruction» et tau danger de por­

ter atteinte à la vie privée de tiers». 

Elle introduit donc un nouveau 

recours. Mais la C h a m b r e des m i ­

ses en accusation confirme 

aujourd'hui la décision du juge 

d'instruction. Et. bien que la loi 

Franchimont prévoit que toutes les 

parties en cause peuvent être en­

tendues. Tinny et ses avocat ont dû 

entendre le prononcé d e la déci­

sion sans pouvoir prendre la paro­

le. 

Bref, la loi Franchimont, présen­

tée par le gouvernement c o m m e le 

pilier de la démocratisation de la 

justice, esl une farce. 
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Belgique 

La direction o licencié 

injustement deux 

ouvriers pour mettre les 

travailleurs au pas. But 

de l'opération: ne plus 

se trouver, lors des 

prochaines restructura­

tions, en face d'ouvriers 

combatifs c o m m e ici 

en1992.(ffiofo Solidai­

re! 

SPLINTEX • FLEURUS 

Accusés d'avoir 
volé deux 
rouleaux de papier 

i 'iini.it godai tendu a Splin­

tex -Fleurus. entreprise de 

vitrage automobile liée à la 

multinationale (JUâverbel. 

Depuis des mois, les dossiers 

chauds ne m a n q u e n t pus 

nouvelle grillt* salariale, 

annonce d e réduction de 

Femplui, index... Le licencie 

m e n t de deux ouvriers jMHir 

'faute grave' a mis le feu aux 

poudres. D'où, u n e grève 

exemplair!' de sept jours. 

PIERRE CARAUT 

Faute grave, prétend la direction 

lie Splintex. Les l'ai h reproches à 

deux ouvriers, licencié* le 2fi mars, 

sonl pourtant îles plus futiles: ils 

auraient volé... deux rouleaux de 

l>apier! C e licenciement esl aussi 

particulièrement révoltant 

D'abord, il détruit la vie de deux 

travailleurs qui ont donné le 

meilleur d'eux-mêmes pour l'en­

treprise. *()n ne peut pas ctmdam 

nerdeux familles au chômant
1
 el à 

la misère pour deux rouleaux de 

papier», s'insurge un de leur collé 

gue. 

C'est également un licencie­

ment sans preuve ni droit de re­

cours, ne respeclanl pas la procé­

dure que la direction a elle-même 

mise en place, l-c seul élémenl 

qu'elle avance, c'est la délation 

d'un responsable. De la sorte, tous 

les travailleurs combatifs de l'en­

treprise se trouvent vous la menace 

de licenciements arbitraires. 

\A direction vs\ allé*' jusqu'à fai­
re signifier la sanction par huissier. 

«Nous sommes restés paralysés de­

vant l'huissier venu apporter la Ici 

tre de licenciement, nous a confié 

In famille d'un des deux ouvriers 

(Vous ne sommes pas des \ftlcurs 

Outre le licenciement, notre fa­

mille subit le dommage moral de 

cette diffamation.» 

A la recherche des 
preuves inexistantes 

A l'usine, la solidarité est totale. Les 

licenciés nienl farouchement les 

faits et. soutenus par les mille tra­

vailleurs, réclament leur réinléijra 

lion. 1* bras de fer s'engage. I.'ae 

tion oblige la direction à suspendre 

la décision. Le comble, c'est quand 

elle réclame un délai de quai»- se 

maines |H>iir fournir les preuves' 

qu'elle espère recueillir en se ser­

vant de l'enquête qu'elle réclame 

auprès de la HSR. «Piusrru'il n'y a 

pas de preuve, aucune raison de 

maintenir les licenciements', dé 

fendent certains travailleurs. 

Pourtant, la direction s'acharne, 

acceptant m ê m e , en échange, 

d'écarter pour la m ê m e période 

l'auteur de la délation. Kul: «lésa 

morcer le remous social pour faire 

'légaliser' le licenciement par les 

tribunaux. Mais les travailleurs de 

Splintex savent rie quel côté .sonl les 

Iribunaux et la gendarmerie: Ils en 

ont fait l'amcre expérience lorsque 

la direction a obtenu îles astreintes 

contre les grèves rie 1993 et 1995. 

Qui vole qui? 

Par ailleurs, si l'on parie de vol. il 

faut commencer par sanctionner le 

vol sur les salaires. Le patron s'était 

engagé à payer une augmentation 

de 2% mais a profité de la norme sa­

lariale pour ravaler sa [wrolc. Et que 

dire du vol opéré voici quelques an 

nées à la suile rie l'énième restructu­

ration d'une des filiales Glaverhel. 

lorsque plusieurs ouvriers le sonl 

vus imposer une mutation wi« 

Spllnlex avec, à la dé. une importan­

te réduction de salaire. 

El ce n'est pas fini. Ce qui expli­

que assurément l'entêtement de la 

direction dans le maintien des deux 

licenciements. En suscitant sepl 

jours de grève, elle a perdu îles mil­

lions, sacrifiant sa quête obsession­

nelle de la rentabilité pour deux 

rouleaux de papiers... U volonté esl 

ri'ohlenir la soumission des tra­

vailleurs aux plans anlisoeiaux à ve­

nir. Il y a un an, la fusion de Splln­

lex m e le p o u p e américain PPG 

faisait dire à VVillame. palrun de 

(ilaverbel: ill y aura très vraisem­

blablement des restructurations 

.mais à ce stade, nous ne savons pas 

encore où, quand et de quelle n u 

nière nous procéderons.** 

Plus récemment, il ajoutait: tLt 

rendement de la division automo 

bile doit augmenter fortement cet 

te année.*
2
 L'objectif est de hisser 

Splinlex dans le trio européen du 

vitrage automobile, à côté rie ses 

puissants rivaux, Pilkington et Si 

Cubain.qui dominent le marché. 

Cela ne manquera pas de susci­

ter la résistance des travailleurs, 

L'un d'eux soulignait «Nos deux 

collègues licenciés sont les otages 

de la direction.» Si cette dernière 

refuse de les réintégrer dans les dé 

lais convenus.on ne manquera pas 

d'assister à un nouveau bras de fer. 

Aussi bien pour la réintégration 

immédiate que pour les salaires et 

l'emploi. 

1 le ««fin. 12 mai I9M • 2 tfnancwW 

KunomUche Tijd. M janvier 19M 

APRÈS LA REPRISE DU TRAVAIL 

À BOËL • L A LOUVIÈRE 

«C'est fini 
de voter 
pour le PS» 
Sous m e n a c e de faillite, le 

l'arli socialiste a ini[H>sé un 

plan scandaleux aux ouvriers 

de lloèl, dans le cadre d e la 

reprise par Duferco et la 

Région wallonne. Le PS. c'esl 

le |iarli des Patrons Satisfaits. 

Mais pour l'ouvrier, c'esl le 

parti des Pertes Salariales. 

Pus mal de travailleurs de 

Ilot1! s'en rappeleront le 13 

juin. 

JOMNNY C O O P M A H S 

Aux anciennes Usines Gustave 

lioêl de i.i Umvière. c'est la haine 

et la colère contre le PS et le plan de 

reprisa qu il n imposé en braquant 

la menace de faillite sur la tempe 

ries 1rs veilleurs. Un plan qui impo­

se la perte de 400 emplois et une 

Importante réduction de salaire. 

A l'entrée «le l'usine, les mili­

tants du l'I'li disUibuenl un Iract 

présentant en détail In porte sala 

riale: 240-000 francs bruts annuels, 

soit 20.001) pur mois (voir cadre). 

rOul c'est ce que nous avons calcu­

le également: soulignent plu 

sieur* ouvriers Mais la plupart «les 

réactions sont plus politiques: 

'Plus personne à lUtël ne volera 

pour le PBe, 'Oui, nous voterons 

ptnwlc l'l'Uel D'Ora/ào.» 

Le groupe itulosuis.se Duferco 

reprend (pour ptatiijuement rien) 

des usines sidérurgiques déficitai­

res afin de presser le citron et de 

récolter- le jus qui resle à prendre. 

Pour cela, il impose îles conditions 

rie travail dignes «lu siècle passé. 

Cela augmente encore la concur­

rence entre pu Irons et aggrave les 

conditions rie travail en sidérurgie. 

O n voit ainsi le vrai visage du systè­

m e capitaliste en crise... 

En offrant (luliccq et Boël à Du­

ferco. le Parti socialiste s'est mis 

une fois «le plus au service de ce 

système capitaliste. El a contredit 

dans lu piaii«|in> son discours sur le 

'capitalisme social', opposé au m o ­

dèle ultra libéra] américain. Si Du­

ferco c'esl pas rnllralibéralisme. 

c'esl quoi alors? A la lêle «le l'Olan 

c o m m e à la tête «le la Région wal­

lonne, il y a loujours un socialiste 

pour défendre les intérêts capitalis-

les aux dépens du salaire, «le l'em­

ploi ou delà vie des travailleurs. l-c 

PS n'est pas le |iarti qui sauve l'es­

sentiel, il impose le pire. 

Mortel Stoquet candidat PTB à la Ré­

gion wallonne(tête de liste Sognies)et 

ou Sénat |4ème effectif), •d'oi commen­

cé à travailler à Boël en 1957. Ilyavait 

alors 5.000 ouvriers. Il en reste 1.338 

aujourd'hui et le nouveau plan doit en 

supprimer encore 405. C o m m e sidé­

rurgistes, nous avons donné notre 

\'j I ' *' sueur et notre sang à cette entreprise. 

Grâce à cela, les Boël sont devenus une des 

plus riches familles de Belgique. Aujourd'hui, ils reti­

rent leurs billes de la sidérurgie. Avec ''aide du PS. qui a 

aussi permis à Hoogovens de prendre la Fofer de 

Maubeuge et o Duferco d'imposer des pertes d'emploi 

et de salaire. Avant de connaître le PTB. j'étais déjà révolutionnaire. Socia­

liste par tradition familiale, face aux trahisons du PS, je suis devenu m e m ­

bre du PTB, les seuls communistes. C o m m e prépensionné, je continue à m e 

battre pour ceux qui restent dans l'entreprise et pour que, demain, nos ce 

Ws-enfants oient un ovenin 

à» i 

• • « • • • M I N U M M I M W H M I W 
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Détail de la perte de salaire 
Face à la grève des ouvriers de Boël qui refusaient les salaires appliqués à 

DulercoClobecq, lo Région wallonne a maintenu le salaire horaire mois a 

supprimé le travail de week-end. Belle avancée sociale? Belle perte de salai­

re plutôt en sidérurgie, une bonne partie du revenu découle des primes de 

week-end. Le PS o aussi supprimé l'application de l'accord interprofession­

nel 1999-2000, comprenant l'index Sauver l'index qu'ils disaient... 

1. Perte des dimanches (payés 200%) * 102.501 

2. Perte des samedis (nuit) + 16.224 

3. Perte des samedis (après-midi) + 6.76B 

4. Perte accord interprofessionnel + 52.316 
5. Parte pécule de vacances (du fait des points 1 à 4) + 63.207 

6. Perte totale de solaire - 241.016 

7. Perte de salaire indirecte via la Sécurité sociale 

(cotisations dites patronales) 241.016 x 108% x 3 8 % • 98.913 

8. Gain total pour Duferco (par travailleur): - 339.929 

http://'iini.it
file:///ftlcurs
http://itulosuis.se


8 Antiracisme 

Grève de la faim en famille pour des papiers 

24 heures avec 
les grévistes de la faim 

Il y a plus d e 10 a n s qu'ils attendent d e s papiers. Ils o n t 

o c c u p é u n e église d u r a n t plus d è d e u x m o i s et o c c u p e n t 

a u j o u r d ' h u i la M a i s o n d e la Laïcité d e Charleroi. M a i s 

rien n e b o u g e . D é s e s p é r é s , les sans-papiers k u r d e s o n t 

e n t a m é u n e g r è v e d e la f a i m le 12 avril. E n famille. 

M y r i a m a passé 24 h e u r e s avec e u x . 

M Y R I A M D E LY 

Samedi 17 avril. C'esl le sixième 

jour de grève de la faim pour la fa­

mille Celin. Hùseyn Ozer el Yilmaz 

Yùksel, les sans-papiers kurdes de 

Charleroi. Je m e précipite à la Mai­

son de la Laïcité, un petit bouquel 

de fleurs à la main el un paquet de 

pétitions sous le bras. J'ai décidé de 

rejoindre la grève pendant 24 heu­

res. D'autres l'ont fait avant m o i , 

parfois durant trois ou quatre 

jours. 

I*s enfants Cetin (Kcnan, Hedri-

je, Krcan) et leurs jeunes amis se 

relaient. Cevim, la m a m a n , a d û 

abandonner après quatre jours 

pour des raisons de santé, mais elle 

est toujours présente. Halil el 

I m a m ont jeûné cinq jours, eux 

aussi. Alxlelkadcr et M a n u , d'origi­

ne marocaine et congolaise, ont 

participé durant 48 heures. 

I -i salle est pleine d'enfants et de 

jeunes. Les sans-papiers arabes 

sonl là. ('"est une grande famille. 

Quatre mois d'occupation ont tissé 

des liens. La famille Halili, algé­

rienne, nous rejoint: Kada et Fa-

liha, avec leur fille Nejma. Il y a un 

an. ils ont obtenu leurs papiers. 

Après u n combat acharné de six 

longues années! Déterminée. Ka-

tiha avait frappé à toutes les portes. 

Klle explique: rNejma était toute 

petite, fc devais me battre pour les 

enfants. Trois fois j'ai reçu un orttre 

de quitter le territoire, trois fois je 

l'ai déchiré, l'étais prête à aller tou­

te seule chez Vande linotte, avec 

mes enfants!» Avec Frontières 

Ouvertes et les comités de parents 

des écoles, Faliha el Kada ont orga­

nisé une marche dans les rues de 

Charleroi. Kada, désespéré, avait 

lui aussi entrepris une grève de la 

faim. Mieux que quiconque, le cou­

ple comprend les grévistes. 

Dans la soirée, des dizaines de 

familles arrivent. |e relrouve le pe­

tit A h m e d avec son papa. A l'âge d e 

trois ans, il avait élé enfermé dans 

la prison de Sleenokkerzeel avec 

toute sa famille. Il avait vu un autre 

réfugié s'ouvrir les veines. Après 

un mois de campagne avec Fron­

tières Ouvertes, la famille avait été 

libérée. 

Ismet sort son luth. L'équipe est 

internationale. 'Délia Ciao' se chan­

te en tua-et en italien. Les femmes 

dansent. Nous appelons l'asquatc. 

du Comité, pour qu'il nous rejoi­

gne. Kl voilà que vers 23 h, tout le 

m o n d e se met autour des grandes 

tables: assemblée sur le tas. avec 

une cinquantaine de pcrsonnrs. 

Mustapha prend la parole: «C'est 

bien de se retrouver ici, mais on 

doit aussi se bouger, inviter les Heh 

ges.» Des équipes se forment pour 

aller sur le marché le lendemain. 

O n met la touche finale à un tract 

de solidarité. Je pars les photoco­

pier. Q u a n d je reviens, Yilmaz joue 

encore aux cartes, les jeunes papo­

tent doucement dans un coin. 

Ilientôt tout le m o n d e dormira. 

Les Caroios 
sont solidaires 

Le lendemain à 9 h. j'installe le 

stand du 11*11 sur le marché, le ven­

tre vide. J'expose les affiches du 1 

Mai, les dépliants, les feuilles avec 

les canrlldats qui se présentent sur 

notre liste et, bien sûr, la pétition 

pour les grévistes. O n discute des 

médecins du ITIJ. «Vous avez déjà 

votre numéro, m e d e m a n d e un 

ouvrier, perce que c'est \mur eux 

que je vais voter.» Je prends des ren 

dez vous pour discuter avec quel­

ques personnes. Bientôt une 

deuxième table vient s'ajouter: les 

sympathisants des grévistes sont 

là, un panneau sur le ventre: *7e 

jour de la grève de la fainn. Les jeu­

nes invitent les gens à la table pour 

signer la pétition. En deux heures, 

G80 personnes onl signé. Des grou­

pes se forment autour de nos ta­

bles. «Ce n'est pu normal qu'on 

laisse ces ̂ ens ainsi, qu'ils doivent 

travailler pour 30FB de l'heure, 

qu 'on enferme des enfants dans les 

prisons'' «C'est vraiment grave 

qu'il faille en arriver a mettre sa 

santé cl même sa vie en danger!» 

Derrière nous, Handicap Inter­

national m è n e une action pour le 

Kosovo. Nous discutons avec quel­

ques personnes qui apportent des 

souliers: «Sawz-vous que liiez nous 

il y a des réfugiés kunies. victimes 

eux aussi de bombartlcments dans 

leur pays, qui sont ici depuis 10 ans 

et qui n 'ont toujours pas de droits?» 

Certains hésitent, d'autres vien­

nent signer la pétition. A 13 h, nous 

retournons ensemble chez les gré­

vistes. IA' lendemain. Vanden lïoss-

che recevra les pétitions sur son 

fax. O n ne peut lâcher la pression, 

il faut le faire plier. IA\S Celin, Hû-

Myriam D e Ly s'occupe de l'as­

sociation Frontières Ouvertes à 

Charleroi. Au sein du Comité de 

vigilance, avec des responsa­

bles de la FGTB et du M O C , elle 

lutte depuis quatre mois côte à 

côte avec les sans-papiers, pour 

la défense de leurs droits. Elle 

s'est particulièrement démenée 

pour gagner à cette lutte les 

jeunes et les travailleurs belges. 

Myriam est candidate sur les 

listes PTB-UA pour le Sénat et la 

Région wallonne. 

Hiiseyn Cetin et sa femme 

Cevim à la Maison de la 

Laïcité de Charieroî, où ils font 

ta gràve de la faim depuis le 

12 avril dans l'espoir d'obtenir 

enfin des papiers. (Photo 

Solidaim, Myriom de Ly) 

seyn et Ylmaz doivent avoir des pa­

piers, ainsi que tous ceux qui n'en 

onl pas 

A l'heure où j'écris ces lignes, les 

sans-papiers en sonl à leur treiziè­

m e jour d e grève de la faim. I>a fati­

gue se marque sur leur visage. Ils 

onl chacun perdu G à 7 kilos. Ils onl 

besoin île votre soutien! Ecrivez-

leur: Maison de la Laïcité, rue de 

France 31, 6000 Charleroi. O u 

mieux encore, rendez-leur visite! 

Les sons-papiers kurdes seront pré­

sents avec leur pétition et une casset­

te vidéo au stand frontières Ouvertes 

à la fête du 1 Mai du PTB. Ils témoigne­

ront au débat «Réfugiés, esclaves 

d'aujourd'hui», à 14 h. 

«Ce que veut l'Europe, c'est la main-d'oeuvre immigrée, 
pas les immigrés» 

Tel est le titre d u n e recher­

che publiée par Liz Fekete, 

militante antiraciste britanni­

que, dans la revue Race and 

Class en juillet 97. Elle y 

analyse l'exploitation, dans 

différents pays européens, d e 

la nouvelle main-d'oeuvre 

immigrée dans le travail 

domestique et d e nettoyage, 

dans l'agriculture, te bâti­

m e n t , les ateliers clandestins 

et les usines délabrées 1 

MvfljAW D É L Y 

itjuolque 3(10.000 oui'riers tra-

vaillent dans l'industrie de la cons­

truction en Allemagne et un sur 

quatre parmi ceux-ci est un Immi­

grant clandestin ou une personne 

sans emploi officiellement enregis­

trée.» Au Royaume-Uni, six cents 

ateliers textiles environ sont répar­

tis dans la région nord-est de Lon­

dres.2 Pareillement, dans le quar-

Liz Fekete 6 la fête du 

1er Mai du PTB en 

1993. (Photo Solidaire) 

lier" du Sentier à Paris, le plus im» 

portant lieu de production de vête­

ments en France, les Chinois fabri­

quent dans des conditions de tra­

vail effrayantes, des produits de 

marque dans de minuscules aie 

liers (el dans des appartements pri 

vés, qui fournissent une plus gran­

de sécurité vis-à-vis des inspecteurs 

du travail et de la police). 

Lorsqu'cn 1994. la police espa­

gnole est descendue dans plu­

sieurs ateliers de confection à M a ­

drid, des femmes chinoises sont 

sorties d'une cave remplie de m a ­

chines à coudre, de fers et de vête­

ments prêts à être distribués dans 

les magasins de luxe espagnols. 

Dans un autre atelier de Madrid, 

des h o m m e s travaillaient de 10 h à 

2 h d u matin, dans des ateliers se 

dédoublant souvent en dorloirs, 

avec un Irou dans le sol en guise de 

toi 1 elles. 

L'existence de dizaines de mil­

liers de sans-droits sur le territoire 

est très intéressant pour les pa­

trons. Voilà la raison pour laquelle 

on ne régularise pas leur situation. 

Et ces conditions de travail sonl 

une menace permanenle pour 

l'ensemble des travailleurs. 

I. Lit tèketeest la chercheuse principale 

de l'instiiule of Rare Relations Europenn 

Rare Audit. Depuis quinze ans, elle milite 

activement dans le mouvement antiracis 

te et esl également membre de la Campa 

pte contre W HacUmeet le Fascisme. L'ar­

ticle est tiré de la ivvuc Race <Ç CTass, voL 

W, JuiuVl-H'ïrteiHlirc 1" n'1. • 2 CABF. 

(n1 SJ. ma/juin 311 

V A la fête du 1 Mai du PTB, Liz Feke­

te participera ou débat «les réfugies, 

nouwaux esclaves*, avez dm sans-pa­

piers et des syndicalistes. 
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Quelles uni v n i i m e n l été 
1rs relation! entre l 'Occi­
dent et la Yougoslavie? 
Pourquoi les médias en 
parlent i ls si peu? Cel le 
histoire secrète est 
pourtant b ien éclairante. 
Un tableau pédagogique. 

O 

m . 

9_ 

m 

MICHEL C O L O N 

1941 

1979 

I 9 8 9 

Les faits 

Hitler envahit la Yougoslavie, Ixim-

barde Belgrade, impose une i ...... 

île Croatie fasciste (génocide des 

Serbes, juift el tziganes), opprime 

la Serbie, morcelle le pays en pet ils 

Etals faibles. 

I* UNI) (CIA allemande) envoie 

une équipe sccivlr a Zagreb soute 

nir et financer les nationalistes ex­

trémistes de Tudjman qui prep.i 

i .-ni l'édatemenl delà Yougoslavie. 

Diktat du FMI el de la Banque 

Mondiale: privatisation monstre, 

licenciement de deux travailleurs 

yougoslaves sur trois, ouverture lo 

laie aux produits occidentaux, rui­

nant l'économie d u pays. 

Que fait l'Occident? 
L'objectif 

Briser l'Klal unitaire yougoslave et 

contrôler les Balkans. I,a tiourgeoi-

sie allemande a toujours voulu un 

accès direct à la Mcdtterranéc.done 

au Moyen-Orient et au pétrole. 

A nouveau, briser l'Klal unitaire 

yougoslave et contrôler les Balk­

ans. L'Allemagne place m taupes. 

préparant la destruction par la vio­

lence d'un ii.it Internationale­

ment reconnu. 

Détruire les acquis sociaux des tra­

vailleurs yougoslaves, liquider tou­

te aspiration au socialisme, rccolo-

niscr la région au profit des multi­

nationales occidentales. 

Et les Yougoslaves? 
La phrase-dé 

•Le Nouvel Ordre des Balkans, con­

formément aux ordres du Fûhrer. 

consiste à faire en sorte que per 

sonne ne puisse supputer son voi­

sin.* 

iL'emxR'»; ipinl «Iri nuii k Belgridc) 

l •• UNI) organisa de nombreuses 

rencontres secrètes afin de forger 

une alliance entre les nationalistes 

de Tudjman el l'émigration ousla-

chie (fasciste).* 

(Kn.h SthmUli Keiilmm». ex-BNU) 

• i .i Yougoslavie va probablement 

éclater dans les 1H prochains mois 

et une guerre civile est très proba­

ble.» 

(Un rapport dr la C1A> 

Résistance héroïque des partisans 

communistes. Unissant toutes les 

nationalités contre la haine raciste, 

ils recréent une Yougoslavie uni lai 

iv qui vivra en paix |>cndant 4.ï 

ans. 

Ayant tourné le dos au socialisme. 

et vécu à crédit (soutien de» l*SA à 

l'ito |M»ur diviser le c a m p sociahs 
te), la Yougoslavie plonge dans la 

crise des années 80, qui précipitera 

son éclatement. 

K n o r m e vague de grèves. Solidari­

té entre mineurs croates el iMisnia-

ques. serbes et kosovars. D a m tou­

tes les républiques, les dirigeants 

pnicapilalistes excitent le nations 

lismreonimedivrrsHHi 

1991 A Maastricht, seule contre onze au 

départ. l'Allemagne Impose l'écla-

lement de la Yougoslavie (soulien 

aux sécessions slovène el croate). 

l.'Onu avertit: -Vous déclenchez 

unr guerre civile*. 

F.n contrôlant l'F.uropc centrale, 

puis les pays de l'Esl et leur main 

d'oeuvre, et enfin l'ensemble de 

l'Europe, les multinationales alle­

mandes veulent dépasser et vain­

cre leurs rivales US. 

• U> chancelier Kohi réussit ce que 

ni l'empereur Guillaume (M 18). 

ni Miller (41-45) n'ont obtenu.* 

(Un nilniitirallrmiindl 

Liés à Berlin, dirigeants Slovènes 

(Kucan). croates (Tudjman) et isla­

mistes (Izetbegovic), exacerbent le 

nationalisme. Milosevic veut sau 

ver l'unité du pays, mais recourt au 

nationalisme serbe. 

1992-1995 Washington dît aux dirigeants is­

lamistes de Sarajevo: «Ne signe/, 

aucun plan proposé par les Euro­

péens. Notre aide militaire (illéga­

le) vous fera gagner la guerre sur 

le terrain." 

Décidés a rester la seule sujterpuis-

sance, tes Etals Uni* veulent re­

prendre en mains les cartes dont 

l'Allemagne s'est emparée. (Thaque 

grande puissance veul contrôler 

les Balkans à son profil. 

*\v respecte beaucoup les Etats-

Unis. Mais, durant ces dernières 

années, lu diplomatie de ce pays est 

coupable d'avoir prolongé inutile 

ment la guerre en Bosnie.* 

( David Owi'ii, rnviiyr *|>écî*1 rompée») 

C o m m e prévu, souffrances énor­

m e s pour toutes les populations. Y 

compris 500.000 Serbes chassés de 

leurs Toycrs en Croatie par l'ai Usée 

Croate, dirigée <lirectemen( par 

Washington. 

1 9 9 5 A Dayton. Clinton im|totc une l'ax 

A m e ricana. La Bosnie est placée 

sous tutelle complète de l'Olan qui 

détient tous les pouvoirs Discrimi­

nations contre les Serbes de Bos­

nie 

Etablir un précédent de 'protecto­

rat' occidental. C'est A dire de reco­

lonisation forcée des territoires 're­

belles' au bénéfice des multinatio­

nales et des bases de l'Otan. 

i L'expérience acquise en Bosnie 

pourra servir de modèle pour nos 

futures opérations de l'Otan.* 

(ndlr agressions contre d'autres 

pays, dont la Huvsie) 

||âvwr SoUn*. itrrelaira-gfnfral .1.- L'OWn) 

Colère contre le diktat de Dayton. 

L'Ouest espérait nwttre le iM-uple 

yougoslave à genoux, mais c'esl le 

contraire: les illusions en l'Ouest 

capitaliste diminuent fortement. 

1998 

atotJons tirées ( 

de Michel CoUon Poi*r menteur, éd 

EPO. 1998. Diipomble en promotion 

spéciale (980 FB) à la Librairie interno 

bonale 102/513.69.07). 

Pour inviter Michel Collon à une confé 

rence ou un débat contactez le Comi 

té AnbGueri» de la Ligue Anti-lmpéno-

listr 02/513.53.86. 

Ayant armé secrètement les afpSfa> 

listes albanais (UCK) depuis 1990. 

Berlin excite ceux-ci à une offensi­

ve militaire (nombreux soldats et 

civils tués). Washington traite 

d'almrd l'UCK de 'terroristes', puis 

les soutient aussi pour contrer l'Al­

lemagne. 

Briser définitivement la Yougosla­

vie, rel>elle aux mullinalionales et 

à l'Otan. Priver la Russie de son al­

lié méditerranéen. Mais aussi riva­

lité entre grandes puissances pour 

contrôler les mines du Kosovo, te 

Danube et les roules du pétrole. 

«Washington ne reconnaît plus la 

Charte des Nations Unies procla­

mant la souveraineté interne des 

Etats * 

IMadrkineAlbriirhL ministre USl 

Le sentiment anti-impérialiste aug 

mente. M ê m e les couranls prooeci 

dentaux de la société se révoltent 

contre les menaces de l'Olan. lx-s 

partis d'opposition, financés par 

l'Ouest, font faillite 
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Guerre: les huit questions 
que chacun se pose 

Pour vous aider à expliquer I Otan et la Yougoslavie 

Qui croire dans cet énorme battage médiatique? Où est 
la vérité? Comment défendre la paix et convaincre 
autour de soi? Voici des proposit ions de réponses aux 
questions les p lus fréquentes. 
N'hésitez pas à nous écrire: que pensez-vous de ces 
réponses, avez-vous de mei l leurs arguments, ou d'autres 
questions diff iciles? 

M I C M H C::I!MN 

2. Pourquoi tant de réfugiés? 

1. Attention, médias! 

l*s images joignantes lies réfugiés 

nous Imuleversent. Mais le com­

mentaire qui accompagne ces ima­

ges est-il fiable? Pourquoi les X V . 

interdisent-elles tout débat sérieux 

sur ce que raconte l'Otan? Kl nu-

lammenl sur la question-clé: qui a 

provoqué les souffrances de ces ré­

fugiés? 

Prudence! Avant el pendant cha­

que guerre, les médias occidentaux 

ont reproduit quantité de média 

mensonges. Toujours dans le 

m ê m e sens: faire accepter à l'opi­

nion ces guerres menées par nos 

gouvernements. 

Mcdiumciisuiie.es sur la Rouma-

nie (1989), avec ce prétendu char­

nier de 4.680 victimes des c o m m u ­

nistes, inventé tle toutes pièces, 

média mensonges de la guerre du 

Golfe {1990) avec notamment la cé­
lèbre mise en scène des couveuses 

volées, média mensonges en Bos-

nie 1.91-95) autour des Irais grands 

massacres de Sarajevo, trompeuse­

ment attribués aux nationalistes 

•orbe* alors qu'ils avaient été com­

mis par les propres troupes de l'is­

lamiste Izetbegovic. allié de 

l'Ouest... <1> 

Cette tradition de désinforma­

tion aurait-elle soudain disparu? 

En reportage au Kosovo, en octo­

bre 98. j'ai personnellement cons­

taté plusieurs exemples de mani­

pulations médiatiques. Un jour, le 

correspondant de Iteuter, Andrew 

Hoche, décrit avec une précision 

insoutenable les cadavres d'un 

massacre a Gornje Obrinje. Bien 

vite, il doit avouer qu'il a tout in 

venté à partir d'une rumeur. U n 

quotidien allemand annonce un 

charnier de 567 civils dont 430 en­

fants. Bidon (2). Un journal pro-sé­

paratiste présente une photo un 

peu floue de bébé tué, mais une 

analyse minutieuse révèle qu'il 

s'agit d'une... poupée! (3) 

A présent, l'Olan a 'découvert' 

43 fosses c o m m u n e s dans le village 

'.N/hh ,i. Invention totale, révèle 

une enquête sur place, confirmée 

par l.c M o n d e du 21 avril. Rien de 

plus facile aujourd'hui que de re­

toucher une photo-satellile par or­

dinateur (voir aussi à la page 17). 

L'Olan a aussi prétendu que le sta­

de de Pristina était devenu un 

c a m p d e concentration. Média-

mensonge dégonflé le lendemain. 

Quant aux récits de réfugiés, cer­

tains sont sans doute vrais, mais on 

suit que l'UCK leur impose - sous 

peine de représailles • de raconter 

de telles choses... 

I)i Rupo, notre vice-premier mi­

nistre, avoue: iSait-on ce qui se fuis­

se au Kosovo? Quasiment rien. (4)* 

Ce qui ne l'empêche pas d'approu­

ver les bombardements. 

L'Olan accuse les Serbes de provo­

quer l'énorme exode kosovar. Vrai? 

Ecoulez Paul VValson. envoyé spé­

cial du Los Angeles Times, inter­

viewé le 13 avril par la chaîne cana 

dienne CHO. 

tliier.j'ai visité les quartiers al­

lumais de Pristina. }e n 'ai vu aucun 

corps. Il est très difficile de cacher 

un grand massacre anarchique de 

gens. Pourquoi les réfugiés fuient-

ils? l'ouï-deux raisons, mélangées. 

L'action des troupes serltcs et les 

tMimbaixlements de l'Otan. fai par­

lé personnellement à des gens à 

Qui arme les généraux fascistes 

turcs pour massacrer les réfugiés 

kurdes? Clinton el ses alliés. Qui 

arme Israël pour massacrer les l'a 

lesliniens? Clitilon et ses alliés. Qui 

fail périr de mort lente un million 

d'Irakiens? Clinton et ses alliés. 

Qui a bombardé une usine phar­

maceutique au Soudan? Clinton. 

Qui a aidé le gouvernement du 

Guatemala à massacrer 200.000 In­

diens dans les années 80? Les pré­

décesseurs de Clinton. Qui a mis 

en place les assassins indonésien 

Suharlu, Mobutu, Pinochet ? Les 

prédécesseurs de Clinton. Qui a 

armé les génocidaires du Rwanda? 

Le régime français. 

Kl tout d'un coup, tous ces gens-

la seraient devenus de grands hu-

manilaires. nobles et désintéressés. 

qui la police avait ordonné de quit­

ter leurs maisons. J'ai aussi parlé à 

des gens terrifiés, tout simple­

ment. Par exemple, beaucoup de 

gens ont quitté la zone de l'aéro­

port après un bombardement de 

l'Otan.t Sans oublier les combats 

déclenchés par l'UCK en utilisant 

les villageois c o m m e boucliers hu­

mains. 

Kt nous no parlons pas des com­

bats de l'UCK qui utilise souvent 

les villageois c o m m e bouclier hu­

main, ni des histoires d'horreur 

colportées par les radios de l'UCK. 

au service de peuples en détresse? 

Ceux qui nous raconlent ça, nous 

prennent pour des imbéciles. 

C o m m e n t croire que nos minis­

tres belges seraient tout à coup sou­

cieux du sort des réfugiés? Alors 

qu'ils ont assassiné Semira et 

qu'avant l'attaque de l'Otan. ils 

traitaienl les réfugiés kosovars 

c o m m e des animaux! Alors que 

l'Europe renvoie chaque jour mille 

sans-papiers vers des pays où la 

mort les attend! 

C o m m e n t l'Otan ose-t-il se pré­

tendre 'humanitaire' alors qu'il uti­

lise des bombes à fragmentation, 

conçues pour blesser un maxi­

m u m de civils yougoslaves el des 

armes à uranium appauvri, provo­

quant des maladies génétiques ir­

réversibles? 

4. Les Serbes 
sont-ils le problème? 

O n nous dit que les Serbes sont un 

peuple à part, dangereux et raciste, 

et que tous les problèmes viennent 

«le là. Pourquoi nous cache-t-on que 

les services secrets allemands du 

UNI), pOUT faire éclater la Yougosla­

vie, ont fourni des armes aux sépa­

ratistes extrémistes croates bien 

avant la guerre de 1991 ? Kl qu'ils ont 

refait le m ê m e coup en armant les 

milices L'CK au Kosovo? (6) 

Pourquoi nous cache-t-on que 

celle U C K veut créer par la force 

une 'Grande Albanie' monoethni-

que regroupanl les Albanais d'Al­

banie, du Kosovo, de Macédoine cl 

du Monténégro, el préparant ainsi 

de nouvelles guerres civiles? L'idée 

m ê m e d'Etats monoethniques 

n'est-elle pas extrêmement dange­

reuse pour l'ensemble des Balkans, 

mais aussi de l'Europe et particu­

lièrement de la Belgique? 

La vérité, c'est que celle guerre 

n'esl i M s due a la personnalité par­
ticulière dos Serbes, mais aux inté 

rets cachés des grandes puissai ices. 

Qui veut battre son chien, dit qu'il 

a la rage. Dans \eprécMer%[Solidai-

re (p. 12-13), nous avons expliqué 

les vrais objectifs de l'Ouest: I. Do­

miner les Balkans pour contrôler 

les routes du pélrole. 2. Kecoloniser 

l'Europe de l'Est. 3. Et surtout affai­

blir la Russie pour piller ses riches­

ses. C'est pour ces raisons sordides 

que l'Otan veut installer ses bases 

militaires dans les Balkans et dé­

truire l'armée yougoslave qui dé­

fend son indépendance. 

Aujourd'hui. l'Otan détruit des 

usines d e médicaments, d'automo­

biles, de tracteurs. Objectif: élimi­

ner une économie indépendante, 

faire place mile pour les multina­

tionales occidentales. 

Cette guerre n'est pas liée à la 

personnalité particulière des Ser­

bes: ce n'esl qu'une des nombreu­

ses guerres d'agression et de reco-

Ionisation que prépare l'Otan. 

Après la chute de l'URSS, qui a 

cnmplèlcmenl modifié le rapport 

de forces, les puissances impérialis­

tes occidentales uni les mains li­

bres pour attaquer tout Etat vou­

lant rester indépendant: Irak. You­

goslavie, Congo... mais aussi les 

pays socialistes: Cuba, la Corée du 

Nord, voire plus lard la Chine. 

D'ailleurs, le tiers m o n d e prend 

conscience de cette nouvelle m e n a 

ce. 'Ibus les chefs d'Etal d'Amérique 

latine onl dénoncé la présente 

agression de l'Otan. Ainsi que le 

premier minisire indien. Tout com­

m e la 1 jhye el l'Irak. En Russie el en 

Chine, on dénonce sévèrcmenl exi­

le agressivité 'hégémonisle' qui ba­

foue le droit international. Bref, la 

toute grande majorité de la planète 

se considère menacée par l'Olan. 

Suite a la page 15 

Le bombardement de ce train n'est qu'un exemple de lo longue série de 

bombardements de l'Otan contre la population yougoslave. Et l'Otan conti­

nue à prétendre que les autorités serbes sont seules responsables de l'exode 

massif des réfugiés! [Foto: www.beonet.yul 
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Elections du 13 juin • Dossier n° 5 • E n s e i g n e m e n t 

Quelle école, 
our quelle société? 

L'enseignement donne t il è 
tous lies idaïucs égales ou 
sert il à maintenir la société 
actuelle en place? T'explique-t-
on à l'école les causes de la 
faim, de la guerre, de l'exploi­
tation et de l'exclusion? Kl si 
l 'enseignement n'est pas 
démocratique et ne rend pas 
le citoyen responsable et 
critique mais obéissant, quelle 
esl l 'alternative du 1 T B ? 

A N N CO.E, ANNEMIE MELS, GîORGES MCflcAU 

L'école, pour offrir à tous 
des chances égales? 

O n nous raconte «lue «l'école a /mur 

mission d'offrir ii tous les jeunes des 

chances égales d'émancipation soeiaie< 

Airhi faux. Un enfanl sur cinq quille 

l'école sans diplôme. La plupart sont 

des enfants d'ouvriers, de chômeurs ou 

de travailleurs immigrés. 

Après lieu! années d'école, un enfaul 

de cadre ou de médecin a sepl chances 

sur dix d'être arrive vu :(|L année de l'en­

seignement général (celui qui prépare 

aux études supérieures). Un enfant 

d'ouvrier, lui, n'a que trois chances sur 

dix. {enquête Hainaul) 

Dans les universités, on compte pres­

que quatre fois plus d'enfants de cadres 

que d'entants d'ouvriers, Pourtant, en 

Belgique, ces derniers sont deux fois 

plus nombreux, (l'estieau & Donni). C n 

enfant de cadre a donc huit fois plus «le 

chances d'arriver à l'unif qu'un enfant 

d'ouvrier. 

L'école n'offre pas «le 'chances égales'. 

A u contraire, dans la société capitaliste 

l'école entretient les inégalités. Klle sert 

aussi à les justifier puis«)ue tous onl soi-

disant les m ê m e s chances, celui qui ne 

'réussit' pas dans la vie n'a qu'à s'en 

prendre à lui m ê m e . 

Dans une société socialiste, l'accès au 

savoir et à ta culture n'est pas réservé à 

une élite. En e x - H D A , l'enseignement 

supérieur était très accessible. Pour 

ceux qui n'avaient pu suivre un ensei­

gnement de plein exercice complet, «les 

cours du soir ou par correspondance 

permettaient «l'accéder au niveau re­

quis pour entreprendre des études su­

périeures. La moitié des places disponi 

bles dans l'enseignement supérieur 

était réservée aux enfants d'ouvriers ou 

de paysans. O n pouvait y pratiquer un 

enseignement individualisé.où chacun 

pouvait progresser à non rythme, sans 

que cela ne conduise à une différencia­

tion sociale dans les apprentissages. 

Pour apprendre 
un métier et avoir 
un bon boulot? 

O ù vo l'enseignement? Pour ces professeurs, l'ovenir est un grand trou noir, (monif février 98). (Photo Solidaire, Gerben 
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L'école serait également nécessaire 

pour avoir un bon emploi. Si pour cer­

taines professions il faut avoir été long­

temps à l'école, aujourd'hui, à cause de 

la crise, H y a aussi ries las de 'petits IH>II 

lois' sans qualification: vendeur de 

hamburgers, nettoyeur, caissier, etc. 

Bien sûr, celui qui a un bon diplôme a 

davantage «le chances d'obtenir un em­

ploi que celui qui n'a aucune qualifica­

tion. Mais beaucoup sonl obligés d'ac­

cepter un job qui ne correspond pas du 

tout à ce • |M il . ont étudié. 

L'école ne peut rien changer au 

n o m b r e de chômeurs. S'il y a quatre-

vingts emplois disponibles pour cent 

jeunes, ils auront beau avoir étudié, il 

y aura toujours vingt chômeurs parmi 

eux. 

Alors pouixruoj affirme-l-on sans ces­

se qu'il faut «améliorerla formation des 

jeunes pour lutter contre le chômage» et 

«|ue l'école doit * nouer des liens étroits 

avec le monde des entreprises»? C'est 

simple: les patrons veulent que l'ensei­

gnement réponde exactement à leurs 

'besoins'. Ainsi, ils trouveront toujours 

«les travailleurs dis|K>nibles, ayant la l'or 

mation et les compétences pour être ra­

pidement productifs. Et s'ils sont trop 

nombreux, tant mieux: ils seront 

d'autant moins exigeants sur le salaire, 

les conditions de travail, la protection 

sociale ou les horaires. 

Dans une société socialiste, chaque 

citoyen a droit au travail. Le chômage et 

l'insécurité «juant à l'avenir n'existent 

plus. La division du travail (manuel-in­

tellectuel) est combattue. L'enseigne­

ment de base forme des citoyens 'corn 

plels'. «mi répondent aux Iwsoins so­

ciaux, économiques, techniques et idéo­

logiques du socialisme. 

Pour former des citoyens 
responsables? 

L'école formerait «des citoyens respon­

sables pour une société démocratique». 

C o m m e n t cela est-il possible rlans une 

société qui n'est justement pas démo­

cratique? Une société dans laquelle une 

poignée d'adminislrâleurs et de gros 

actionnaires décident de la vie de cen­

taines de milliers de travailleurs et fa­

milles n'esl pas démocratique. Ils peu­

vent les licencier ou diminuer- leur sa­

laire, les faire travailler le week-end, la 

nuit, mettre leur vie en danger au n o m 

de la productivité, fomenter des guer­

res ou des coups «l'Klal dans le m o n d e 

entier pour Rassurer des matières pre­

mières ou des marchés. Ils dictent leur 

loi aux gouvernements. Dans ces con­

ditions, les élections ne sont qu'une far­

ce destinée à camoufler la dictature 

des riches. En disant aux jeunes qu'ils 

doivent «respecter les institutions dé­

mocratiques de notre pays*, on ne for­

m e pas des citoyens responsables mais 

des citoyens obéissants et soumis. Kn 

leur disanl: «Regarde/, notre société, 

voilà la démocratie!», on les jette dans 

les bras des fascistes et des intégristes 

en tous genres. 

Ensuite, l'idéologie véhiculée par 

l'école est souvent l'individualisme el 

l'arrivisme. 'Etudie pour devenir quel­

qu'un, pour réussir dans la vie. pour 

cire Compétitif SUT le marché de l'em­

ploi». En niant la culture populaire, en 

méprisant ses formes d'expression, en 

dévalorisant le travail manuel, qu'elle 

réserve à des filières de relégation, l'éco­

le détruit la fierté de classe des jeunes 

d'origine ouvrière. 

Sous le socialisme, l'école a pour 

mission de développer l'espril collec­

tif. O n incite les élèves les plus forts à 

aider les plus faibles, un appelle les élè­

ves à prendre leurs responsabilités en 

participant réellement à la gestion de 

l'école, tout en préservant un sens éle­

vé de la discipline el legoûl du travail. 

O n forme des citoyens responsables. 

des participants conscients à la eons 

truction du socialisme. 

Apprendre pour changer 
le monde 

Mais alors, à quoi bon aller à l'école? Si 

l'école ne peut pus assurer la justice so­

ciale, elle peut tout de m ê m e nous a|>-

prendre les origines île l'injustice. Si 

l'école ne peut pas garanlir l'emploi, le 

revenu ou «le lionnes conditions de tra­

vail, elle peut cependant nous armer 

pour être plus efficaces «lans les lattes 
sociales. Si l'école ne peut pas rendre la 

société plus (lémoeratkme, elle peut 

nous apprendre à réfléchir sur les con­

ditions d'une vraie démocratie. N o n , 

recale ne changera pas le capitalisme, 
mais elle peut armer- le peuple pour le 

eomhallre et «instruire le s«icialisme. 

Voilà pourquoi la Imurgeoisie, qui a 

tant besoin de l'enseignement, en a en 

m ê m e temps une peur bleue. Former 

des travailleurs productifs et discipli­

nés, oui; mais des travailleurs exagéré­

ment instruits, surtout pas! L'école dé­

mocratique, progressiste, au service du 

peuple, c'esl précisément de cette école 

dont la bourgeoisie ne veut pas: celle 

qui apporterait aux enfants du peuple 

les savoirs qui permetlent de compren­

dre le m o n d e et de le transformer par la 

lutte révolutionnaire. 

Il ne faut pas se faire d'illusions: tant 

que les relations capitalistes domine­

ront, tant que les riches seront riches, 

l'école restera un instrument de repro­

duction du système en place. Mais ce 

n'est pas une raison pour rester les bras 

croisés. Des marges de manceuvre sonl 

possibles, à condition de se battre. Le 

combat pour- une école plus démocrati­

que fait partie intégrante «le la lutte 

pour le socialisme. 
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ectionsdu 13 juin • Dossier n° 5 • E n s e i g n e m e n t 

Le PTB amène les jeunes dans les 

usines pour leur taire découvrir la 

réalité sociale dont l'enseignement ne 

parle guère. Ici, en visite à Cockerill 

(Liège), durant le week-end 'C'est du 

Belge'. (Photo Solidaire, Salim) 

Le PTB veut une école 
au service du peuple 

C h a n c e s égales, plus d e 

m o y e n s , plus d'autonomie... 

C'est avec ces b e a u x m o i s 

q u e les partis traditionnels 

tentent d e t a c h e r qu'ils o n l 
détruit l'enseignement el 

l'ont m i s a u service d e s 
entreprises. 

Plus d'argent pour 
l'enseignement 

Si on vent une école au service du peu-

pie. il faut y mettre les moyens. Tous les 

enfants ont droit au m ê m e encadre­

ment pour les leçons, m ê m e si leurs pa­

rents n'onl pas le temps ou la formation 

nécessaire. Il faut donc plus de profes­

seurs. Ceux-ci doivent avoir la possibili­

té de s'occuper individuellement de 

chaque enfant, H ne faut donc pas trop 

d'élèves en classe. Les écoles doivent 

être équipées de bibliothèques, de m a ­

tériel didactique moderne, d'un mobi­

lier confortable. Les livres et les activités 

scolaires ou parascolaires doivent être 

gratuits. Il faut organiser des activités 

pendant les vacances. Les enseignants 

méritent «l'être mieux payés, surtout les 

instituteurs et les régents. Ils ont droite 

de meilleures conditions de travail el à 

une nomination définitive dès qu'ils 

ont fait leurs preuves. Dans l'enseigne­

ment supérieur, il faut supprimer le 

minerval et introduire un salaire étu­

diant. Enfin, l'enseignement doit être 

entièrement gratuit el financé en fonc­

tion des besoins. 

l'our réaliser tout cela, il faut aug­

menter les dépenses en matière d'ensei­

gnement d'au moins 120 milliards VU. 

Cela est évidemment impossible dans 

le Cadre des lois de financement actuel­

les des C o m m u n a u l é s en Belgique, l-a 

communautarisation de l'enseigne­

ment a d'abord servi à imposer l'austé­

rité. 1-e l'I'K est favorable au retour de 

ces matières sous le contrôle d'un mi­

nistère fédéral. 

Dans les pays socialistes, l'enseigne­

ment est réellement gratuit: livres, 

trans|M)rls. repas, activités extra-scolai­

res, cours de rattrapage, uniforme,... D e 

m ê m e pour les piscines, les équipe­

ments s|X>rlifs collectifs, le théâtre, les 

concerts, etc. 

Pour une école unique 

Pour rendre l'école plus démocratique, 

il faut aussi en changer l'organisation el 

les structures. La plupart des en fards, 

quelle que soi t leur origine sociale, sont 

également capables d'étudier el d'ap­

prenti te, tous ont le droit d'accétler au 

m ê m e niveau de connaissances. Nous 

s o m m e s donc opjmsés à la division du 

système d'enseignement en écoles, ré­

seaux, filières concurrentes et inégales. 

lusqu'àlfi ans, tous les enfants de­

vraient être scolarisés dans un m ê m e 

type d'enseignement. Cette école uni­

que doit combiner une large formation 

générale avec une initiation aux princi­

pes des techniques productives. Nous 

refusons la spécialisation précoce des 

uns dans les formations intellectuelles 

élitaires el coupées de la pratique socia­

le, c o m m e nous refusons la spécialisa 

don précoce dea autres dans une forma 

tion technique étroite, qui les prive de 

connaissances générales. 

L'enseignement est une affaire publi­

que et non privée. C'esl donc aux pou­

voirs publics qu'il appartient île l'orga­

niser. Il faul supprimer les multiples ré­

seaux actuels el les remplacer par un 

unique réseau d'enseignement public. 

O n évite ainsi la concurrence entre les 

écoles, néfaste sur le plan pédagogique. 

Dans ces conditions, il devient possible 

«l'organiser une véritable participation 

ties parents el des élèves à la gestion et 

aux prises de décision «lans les écoles. 

Dans les pays socialistes, tous les jeu­

nes suivaient un m ê m e enseignement 

polytechnique pendant «lix ans. O n y 

liai) la théorie et la pratique, l'enseigne­

ment el le travail productif, dans une 

formation c o m m u n e pour tous, l-c tra­

vail pratique en usine, en atelier ou à la 

campagne, permet d'acquérir une com­

préhension de base de la technologie et 

des rapports économiques. 

Quel enseignement pour 
changer le monde? 

Quel devrait être le contenu de l'ins­

truction de base, offerte à tous les jeu­

nes jusqu'à lli ans? Il ne doit pas être 

déterminé en fonction «le 1' 'cmployabi-

lité*. de prétendues 'aspirations person­

nelles' «>u de la "formation du citoyen'. Il 

doit être défini sur base rie cette <|ucs-

tion: quelles connaissances, quelles 

compétences, quels comportements 

faut-il favoriser en l'an 2000 pour for­

mer des citoyens à m ê m e «le compren­

dre les multiples facettes du m o n d e , ca­

pables «le réfléchir aux moyens de le 

transformer, ayanl la capacité et la vo­

lonté' rie se lancer rlans les combats 

qu'érige cette transformation? 

Une bonne maîtrise des faits et méca­

nismes géographiques, historiques el 

socio-économiques est essentielle. I.'a|> 

proche matérialiste et dialectique ap­

portée parles sciences est tout aussi cru­

ciale. Les mathématiques initient au 

raisonnement abstrait el rigoureux. La 

liltéralureet la grammaire ouvrent l'es­

prit aux formes d'expression élevées 

qui permettent d'appréhender des réa­

lités complexes, de les analyser fine­

ment el d'exprimer un avis précis et 

nuancé. I*s langues modernes, les arts, 

l'informatique el Internet fournissent 

des moyens d'expression el de c o m m u -

nicalion essentiels à l'action politi<iue 

ou sociale. I,e travail en groupe, les Ca­

pacités d'analyse el de synthèse, l'auto-

apprenlissage sonl des compétences 

cruciales pour les militants. 

Mais le savttir ne s'arrête pas aux li­

vres scolaires. L'expérience terrible vé­

cue par un réfugié, le drame social «l'un 

licenciement, la solidarité chaleureuse 

d'une lutte sociale. la vie misérable 

d'un enfanl du liers m o n d e , la peur et 

la rage des Irakiens sous les bombes.... 

Voilà des savoirs que l'école Institution-

nelle' n'apportera jamais. Voilà où com­

mence ta responsabilité individuelle de 

l'enseignant progressiste. Il lui appar­

tient d'apporter tout cela à ses élèves en 

invitant des orateurs, en organisant «les 

visites, en visionnant des cassettes vi­

déo. Il peut aussi stimuler et aider les 

jeunes à s'organiser, à se bal Ire dans 

leur école [mur leurs droits ou pour ries 

causes justes. Ils favoriseronl ainsi l'ap 

prenlissage «le la lutte, de l'organisation 

et de la solidarité rlans le c o m b a t 

Dans la société socialiste, chacun ac­

quiert une conception matérialiste du 

m o n d e el un haut niveau «le conscience 

sociale par l'étude «les sciences, rie l'his­

toire, de la philosophie,... La révolution 

et le socialisme ont besoin de tra­

vailleurs instruits, tout c o m m e le capi­

talisme a besoin de travailleurs abrutis. 
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Etudiants et enseignants 
sur les listes PTB-UA 

NICOLE JUBLOU 
Enseignante 
néerlandophone, 
candidate sur 
la liste francophone 
PTB-UA pour le 
Conseil régional 
bruxellois. 
«Je proteste ainsi contre le fait que 

les listes bilingues sont interdites à 

Bruxelles. En Belgique, nous avons 

des cartes d'identité francophones 

O L néerlandophones. U n néerlando­

phone ne peut se présenter sur une 

liste francophone. J'ai donc dû de­

mander une nouvelle carte d'identi­

té. Et au bureau de vote, à Bruxelles, 

les électeurs doivent d'abord choisir 

une langue et ne peuvent plus voter 

pour une liste de l'autre langue. 

Dans les luttes pour un enseigne­

ment démocratique, j'ai encouragé 

activement la solidarité entre franco­

phones et néerlandophones, au syn­

dicat c o m m e à l'école. La commu-

nautarisation de l'enseignement en 

1989 était une opération camouflée 

de restrictions pour les deux commu­

nautés. O n prétendait 'rendre l'en­

seignement plus proche du citoyen'. 

Résultat: partout des classes surpeu­

plées, des enseignants licenciés et 

l'ingérence des entreprises. C e qu'il 

faut, c'est un refinancement national 

de l'enseignement. L'enseignement 

doit redevenir une matière nationa­

le. Et cela exige une lutte solidaire 

des travailleurs des deux commu-

i nautés.» 

r 

GERMAIN 
MUCEMANCANGO 
Licencié en sciences 
politiques et 
sociales, 2e sur la 
liste pour le Conseil 
régional bruxellois. 
«Au début des années 60, m e s pa­

rents ont fui le Rwanda et les massa­

cres que l'impérialisme belge y orga 

nisait. Je désire être le porte-parole 

de tous les jeunes de Bruxelles, des 

jeunes immigrés des quartiers popu­

laires et des réfugiés sans aucun 

droit. La bourgeoisie veut teqir les 

jeunes à l'écart de la politique. Oons 

les écoles bruxelloises, il est interdit 

de faire de ta politique. 

Nous comptons bien nous y oppo­

ser. Les jeunes connaissent les pro­

blèmes: manque de travail, racisme, 

boulots nuls, problèmes à l'école, ré­

pression en rue... C e dont ils ne se 

rendent pas suffisamment compte, 

c'est qu'il existe également une alter­

native. Je suis candidat PTB afin de 

leur proposer cette alternative.» 

PINO CANTELLA, 
Instituteur 
maternel, 5e 
suppléant au Sénat. 
uJe suis instituteur dans une école 

maternelle. Des milliers d'ensei­

gnants ont perdu leur emploi. Le 

manque de matériel, les locaux et 

infrastructures insalubres, tout cela 

est intenable. Les élèves les plus fai­

bles restent sur le carreau. Dès leur 

plus jeune âge, on oriente les en-

fonts des travailleurs sur des voies 

de garage. O n leur apprend juste ce 

dont les patrons ont besoin. 

Aujourd'hui à La Louvière, 7 0 % des 

moins de 25 ans n'ont pas de travail. 

Leur avenir, c'est le CPAS, la drogue 

et de plus en plus le suicide. C'est 

une forme grave de violence de lo 

société contre les jeunes et leurs fa­

milles. Je m e bats pour le refinance­

ment de l'enseignement. O n trouve 

de l'argent pour lancer des bombes 

sur la Yougoslavie mais pas pour fi­

nancer les écoles!» 

CHRISTIANE HOLSBEEKS 
Institutrice dans un 
quartier populaire 
de Bruxelles. Active 
dans le travail 
de quartier et dans 
la solidarité avec 
le tiers monde. 
H L'enseigne ment n'offre pas les mê­

mes chances à tous les enfants. Déjà 

à la fin de l'école primaire, un enfant 

d'ouvrier court trois ou quatre fois 

plus de risques de subir un retard 

que l'enfont d'un médecin ou d'un 

notaire. 2 0 % des jeunes quittent 

l'école sans le moindre diplôme. La 

plupart sont des enfants d'ouvriers, 

| de chômeurs, d'immigrés, qui ont 

I suivi l'enseignement professionnel. 

Bruxelles compte actuellement 

100.000 analphabètes. 

Il faut de l'argent si l'on veut rendre 

l'enseignement gratuit, retaper les 

bâtiments scolaires délabrés, dispo­

ser d'un matériel didactique adopté, 

engager des enseignants supplé­

mentaires et ainsi faire réduire le 

^ nombre d'échecs scolaires.» 

( 

PATRICK PFSTIFAIJ 
Enseignant dans 
une école populaire 
à Bruxelles. 
«Chaque jour, je vois des jeunes bri­

sés par l'école, des enfants 

d'ouvriers largués dans des écoles 

parkings, des élèves qui voient leurs 

parents éreîntés par le travail ou dé­

couragés par le chômage. Chaque 

jour, je vois les effets de la politique 

du PS qui, depuis 1992, a supprimé 

5.000 emplois dans l'enseignement. 

Un bon enseignement, c'est donner 

des moyens aux écoles et un avenir 

aux jeunes. Pour cela, il nous fout 

changer radicalement la société. 

C'est pourquoi je m e porte candidat 

sur la seule liste anticapitaliste, la lis­

te PTB-UA.» 

v y 

v. 

ANNEMIE MELS^ 
Enseignante à Mol 
(Communauté 
flamande), 
coauteur du livre 
L'école sacrifiée. 

«Depuis près de 3 0 ans, j'habite un 

quartier ouvrier de Hoboken (An­

vers). Je vois chaque jour ce que no­

tre système apporte aux jeunes: pas 

de travail - si ce n'est des boulots 

mal payés ou dangereux, des ferme­

tures d'écoles, le racisme... J'ai lutté 

avec ces jeunes contre le racisme et 

la violence policière. Beaucoup 

aboutissent dans l'enseignement 

spécial. Borgerhout, c o m m u n e où il y 

a beaucoup d'immigrés, ne compte 

ra plus aucune école secondaire 

l'année prochaine... 

Les enfants des familles ouvrières, et 

surtout ceux d'origine immigrée, 

sont de plus en plus marginalisés et 

exclus. C'est ce que nous avons dé­

noncé dons notre livre L'école socri 

fiée (EPO 1996). Nous avons écrit ce 

livre en c o m m u n , enseignants fran­

cophones et néerlandophones, car 

tout en parlant de réseaux séparés, 

les ministres de l'enseignement ap­

pliquent la m ê m e politique d'austéri­

té, dictée par les patrons européens. 

Il y a quelques années, j'ai visité des 

organisations populaires au Bénin, 

un des pays les plus pauvres d'Afri­

que. Seulement 51% de lo popula­

tion y a accès à l'eau potable, 1 8 % 

peut consulter un médecin. Depuis, 

je récolte du soutien pour les projets 

médicaux de 'Humanisme-Emanci­

pation' au Bénin.H 
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